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de la société de secours mutuels des orfé

vres de Liége , telles qu'elles résultent

d'une délibération de ladite société, en

date du 8 décembre 1867. (Monit. du

2 mai 1868).

(1) CHAMBRE DEs représentants.

Session de 1866-1867.

Documents parlementaires . Exposé des motifs et

texte du projetde loi . Séance du 7 avril 1867 , p. 376
382.

Session de 1867-1868.

Documents parlementaires . Rapport . Séance du

3 décembre 1867 , p. 121-128.

Annales parlementaires. Discussion . Séance des

17 décembre 1867, p. 345-350 ; 24 mars 1868, p . 901

910 et 25 mars, p . 911-916 . Adoption, Séance du

25 mars, p. 916.

SÉNAT.

Session de 1867-1868.

Documents parlementaires. Rapport . Séance du
31 mars 1868, XXII-XXIII.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 3 avril 1868, p . 187-192.

P.

Exposé des motifs . (Partie générale) (a).

<< Messieurs ,

« L'organisation du service des postes est en

étroite liaison avec le mouvement civilisateur auquel

l'immense développement de nos chemins de fer a

donné, en Belgique, une si heureuse impulsion ; la

sphère d'action de la poste s'élargit dans la même

proportion que le cercle des relations sociales qu'elle

est appelée à seconder . Ce service a reçu depuis quel

ques années un développement considérable ; il a

réalisé en même temps de nombreux et d'importants

progrès. Mais, pour qu'il puisse répondre compléte

ment à la grande mission qui lui est dévolue, il reste

encore à introduire diverses améliorations , dont les

principales peuvent se résumer comme suit :

« Extension des attributions de la poste par l'ad

mission de nouvelles catégories d'objets detransport ;

multiplication des moyens de transport et des occa

sions de correspondances ; augmentation du nombre

des distributions dans les centres populeux, ainsi

dans les communes rurales les plus importantes ;que

assurance, moyennant une prime proportionnelle ,
des valeurs renfermées dans les lettres chargées ;

abaissement du droit sur les articles d'argent ; élé

vation à 15grammes du poids de la lettre simple , etc.

« Le projet de loi ci -joint, que j'ai l'honneur de

soumettre à la chambre, d'après les ordres du roi, a

pour objet de permettre l'introduction de celles

desdites mesures qui exigent l'intervention du pou

voir législatif.... »

RAPPORTfait, au nom de la section centrale(b) ,

par M. DEWANDRE. (Partie générale .)

« Messieurs,

« Les principales dispositions qui règlent actuel

lement notre régime postal sont la loi du 5 nivôse

(a) Les observations sur les articles sont rapportées

intégralement sous les textes auxquels elles se réfèrent.

(b) La section centrale, présidée par M. Moreau, était

composée de MM. Van Iseghem, Dewandre, Descamps,

de Kerchove de Denterghem, Braconier et Vander Donckt.

165.—29 AVRIL 1868. – LOI relative

au régime postal (1) . (Monit. du 30 avril

1868.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

an v, l'arrêté du 27 prairial an ix et la loi du 22 avril
1849.

«<<
D'après l'article 1er de l'arrêté du 27 prairial

an ix, la poste aux lettres a le monopole de l'entre

prise du transport des lettres, journaux, feuilles à

la main et ouvrages périodiques, paquets et papiers

du poids d'un kilogramme et au -dessous.

« La contravention à ce monopole, c'est-à-dire

l'immixtion dans le trafic du transport de ces objets,

est punie, par cet arrêté , d'une amende de 150 à

300 francs.

« La loi du 22 avril 1849 a étendu cette peine

aux personnes qui renferment des lettres dans les

colis expédiés par les chemins de fer, ou dans les

paquets de journaux et d'imprimés affranchis à la

poste.

« La loi du 5 nivòse an v admet deux espèces de

lettres : 1ºla lettre ordinaire,dont il n'est donné aucun

reçu, et pour laquelle il n'est payé aucune indemnité

en cas de perte ; 20 la lettre chargée, dont il est

donné reçu à l'expéditeur par la poste, et à celle-ci

par le destinataire, et pour laquelle il est payé une

indemnité de 50 francs en cas de perte.

« La loi du 22 avril 1819 indique, indépendam

ment des lettres ordinaires et des lettres chargées,

les lettres recommandées ; mais en fait et d'après

l'exécution qui a été donnée à cette loi, les lettres

recommandées ne diffèrent en rien des lettres char

gées.
La loi du 5 nivose an v défend d'insérer, dans

les lettres chargées ou autres , ni papier-monnaie, ni

matière d'or ou d'argent, ni bijoux.

« D'une part donc, la législation actuelle ne per

met pas de confier à la poste les valeurs sous enve

loppe, et, d'autre part, la loi défend à toute autre

entreprise de transport de se charger de ces envois.

« En présence de cette contradiction , le public a

d'autant moins respecté la défense d'insérer des va

leurs dans les lettres confiées à la poste, que la loi

n'a attaché à cette défense aucune sanction pénale.

« Le projet de loi qui vous est soumis mettra fin à

cet état de choses, en autorisant, sous certaines con

ditions , la poste à accepter les lettres contenant des

valeurs au porteur.

« La loi nouvelle réserve exclusivement pour cet

usage les lettres chargées et leur applique un tarif

proportionnel à l'importance des valeurs qu'elles con

tiennent.

« Elle maintient les lettres recommandées créées

par la loi du 22 avril 1849, mais , à la différence de

cette loi, elle les distingue des lettres chargées, no

tamment en ce que les premières ne pourront pas

contenir de valeurs au porteur et payeront un port

moins élevé que celui des dernières

« Elle crée une espèce de lettres dites lettres

exprès, qui seront remises au destinataire par un

exprès aussitôt après leur arrivée.

« Enfin, le projet maintient la lettre ordinaire,

mais porte de 10 à 15 grammes le poids de la lettre

simple , et satisfait ainsi à de nombreuses réclama

tions.

« Nous croyons pouvoir nous borner pour le mo

ment à rappeler par ces traits généraux les bases de

la réforme qui vous est proposée ; l'exposé des mo

1
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Art. 1er (1 ) . Il y a quatre espèces de

lettres :

1º La lettre ordinaire ;

2º La lettre exprès ;

3º La lettre recommandée ;

4° Lalettre chargée,avecvaleur déclarée. déclarée.

tifs très-complet du projet de loi nous dispense d'en

trer dans plus de détails ....

« Le projet a été très-favorablement accueilli par

la section centrale : il apporte en effet , à la législa

tion actuelle, de notables améliorations .

« Les observations qu'il a soulevées portent pres

que toutes sur des détails, et nous les indiquerons ,

sauf les points que nous allons signaler, en parlant

des articles auxquels elles se rapportent plus spécia
lement.

Un membre a reproduit en section centrale la

critique présentée dans une section , et déjà formulée

plusieurs fois dans la presse, contre l'élévation de

l'amende imposée à celui qui reçoit une lettre insuf
fisamment affranchie .

a Cette critique repose sur une erreur ; sur la

croyance que, dans ce cas, les timbres apposés sur la

lettre sont annulés ; or , il n'en est rien ; l'art. 2 de

la loi du 22 avril 1849 porte :

« La question de la taxe uniforme à 10 centimes

pour tout le royaume s'est naturellement présentée

à la section centrale ; la jorité de cette section a

reconnu que, si cette réforme est désirable, la situa

tion actuelle du trésor public ne permet pas de pro

poser aujourd'hui cette amélioration.

« Une section a attiré l'attention de la section cen

trale sur le préjudice que fait éprouver au trésor le

transport de certains suppléments de journaux .

« Nous avons reconnu la justesse de cette observa

tion : la faculté d'envoyer gratuitement les supplé- à

ments des journaux a donné lieu à des abus ; ainsi

beaucoup de sociétés de finance ou d'industrie se ser

vent de ce moyen pour faire distribuer au public des

prospectus et des rapports très-volumineux.

<< La section centrale croit donc devoir attirer sur

ces abus l'attention de M. le ministre des travaux

publics.

« Il sera perçu en sus des taxes progressives éta

« blies par l'art. 1er :

α 10 Pour les lettres non affranchies , une taxe

<< fixe de dix centimes.

« Lorsque la valeur représentative des timbres que

l'envoyeur aura appliqués sur une lettre, en exé

« cution de l'art. 4 de la loi du 24 décembre 1847 ,

sera inférieure au prix d'affranchissement déter

« miné par l'article 1er ci-dessus , le complément du

a port progressif, majoré de la taxe fixe, sera perçu

« du destinataire. >>

L'administration n'accorde aucune in

demnité pour la perte des lettres ordi

naires, exprès ou recommandées .

En cas d'affranchissement insuffisant, la poste

n'annule pas s timbres insuffisants ; elle n'exige que

lecomplément de la taxe ; seulement elle y ajoute la

taxe de dix centimes qui est exigée pour les lettres

non affranchies.

<< Il en résulte que si le timbre apposé sur la lettre

n'est que de dix centimes, la taxe exigée du des

tinataire est précisément celle qui aurait suffi pour
affranchir la lettre ; et de là vient cette idée erronée,

partagée par beaucoup de personnes, qu'en cas d'af

franchissement insuffisant, les timbres-poste apposés

sur la lettre sont complétement annulés. »

(1) L'art. 1er du projet établit les différentes

catégories de lettres admises dans le transport pos

tal.

Elle n'est responsable des lettres char

gées que jusqu'à concurrence de la somme

« Cet article consacre en même temps le principe

de l'irresponsabilité pécuniaire de l'administration

pour toutes les lettres autres que celles dont le con

tenu aura été déclaré par les expéditeurs.

a Ce principe n'a pas besoin de justification . Il est

la conséquence naturelle de la faculté donnée au pu

blic d'assurer les valeurs qu'il confie à la poste, et de

la défense faite d'insérer dans les lettres des valeurs

sans les déclarer. » (Exposé des motifs .)

M. DE NAEYER : « Je crois que la lettre recomman

dée dont parle le projet de loi est destinée à rempla

cer ce qu'on appelle aujourd'hui la lettre chargée .

Or, d'après la législation actuelle, la perte d'une

lettre chargée donne lieu à une indemnité de 50 fr.

Il n'en sera plus de même pour la lettre recom
mandée. »

M. VANDERSTICHELEN, ministre des travaux pu,

blics : « Non, il n'y aura pas d'indemnité pour: 《 la

perte d'une lettre recommandée. »

M. DE NAEYER : Il n'est donc aucun recours sérieux

exercer de la part des expéditeurs ? >>

M. VANDERSTICHELEN, ministre des travaux pu
blics : « Aucun. »

M. DE NAEYER : «Il n'y a plus de garanties quoique

le contenu de la lettre recommandée, indépendam

ment de toute valeur proprement dite, puisse avoir

une grande importance et que sa perte soit de nature
à entraîner la lésion d'intérêts très -sérieux . »

M. VANDERSTICHELEN , ministre des travaux pu

blics « Voici le système de la loi Il y a quatre

catégories de lettres :

:

« La lettre simple, dont le poids est porté de 10 à

15 grammes ;

« La lettre exprès qui n'existe pas aujourd'hui ; la

lettre exprès est la lettre qui , moyennant une cer

taine surtaxe, sera remise au destinataire aussitôt

l'arrivée du courrier ;

« La lettre recommandée, qui est la lettre à la

quelle l'envoyeur attache une certaine importance,

mais qui ne contient pas de valeurs au porteur, ou du

moins qui est censée ne pas contenir de telles va

leurs. Pour satisfaire au vœu de l'envoyeur, il suffit

d'entourer le transport de cette lettre de certaines

garanties.

« Ces garanties résultent de la délivrance du ré
cépissé à l'expéditeur et de la remise du reçu par le

destinataire.

« Enfin il y a la lettre contenant des valeurs au

porteur, c'est la lettre chargée.

La lettre recommandée n'étant pas censée con

tenir des valeurs facilement négociables , il n'y a pas

lieu , en cas de perte, à payer une indemnité à l'ex

péditeur ou au destinataire . La lettre chargée étant

seule censée contenir des valeurs promptementéchan

geables, emporte seule le payement d'une indem

nité .

<< Nous avons donc des catégories diverses de

lettres pour les divers intérêts qui se présentent;

mais , ainsi que le disait l'honorable M. de Naeyer ,

la lettre recommandée ne donne pas lieu, en cas de

perte, au payement d'une indemnité. >>

M. ROYER DE BEHR : « Je crois qu'il serait indis

pensable , je ne sais si cela entre dans les intentions
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|Art. 2 (2) . Par dérogation à l'art . 1er de

la loi du 22 avril 1849, sont considérées

comme lettres simples celles dont le poids

n'excède pas 15 grammes.

30 à 50 grammes, trois fois le port ; celles

de 50 à 100 grammes, quatre fois le port,

et ainsi de suite en ajoutant un port de 50

en 50 grammes.

Les lettres de 15 à 30 grammes inclusi

vement payent deux fois le port ; celles de

Art. 3 (3) . Sont qualifiés exprès les let

tres et autres objets de correspondance,

de M.le ministre, que la lettre recommandée ne fûl

remise au destinataire que contre sa signature, ainsi

quecela se fait pour les lettres chargées .

« C'est la seule garantie qu'il puisse y avoir. »

M.DE NABYER: « Il résulte des explications de

l'honorable ministre des travaux publics que la perte

d'une lettre recommandée ne donnera lieu à aucune

indemnité parce qu'elle , est censée ne pas renfermer
de valeurs. Mais il en est de même aujourd'hui pour

la lettre chargée ; il y a même une disposition for

melle quidéfend d'y enfermer des valeurs.

« Je crois donc que ce motif ne justifie pas la dis

position du projet qui porte qu'en cas de perte, la

lettre recommandée ne donnera pas lieu à indem
nité. »

M. TACK : « Je ne vois pas trop pourquoi on paye

rait une indemnité du chef d'une lettre recomman

dée, qui, d'après la loi, ne peut contenir aucune

valeur.

-
Pour le transport des valeurs, il y a la lettre

chargée ; celle-ci présente une garantie complète,

elle réalise un grand progrès ; ci-devant l'indemnité

était restreinte à un chiffre fixe , désormais elle sera

en rapport avec la valeur transportée.

« D'autre part, la lettre recommandée a sa raison

d'être ; on en fera utilement usage pour fixer sa

date ; le récépissé sera pour l'expéditeur un moyen

de preuve vis -à-vis du destinataire . »

-
L'article est adopté. ( Chamb. des représ.

Séance du 17 décembre 1867. Ann. parl . , p . 319.)

(2) « La loi du 22 avril 1849 a fixé la progression

de la taxe des lettres pour l'intérieur de la manière

suivante :

α
Jusqu'à 10 grammes inclusivement.

« De 10 à 20 grammes

a De 20 à 60

·

.

·

•

.

1 port.

2 ports.

4

6« De 60 à 100

et ainsi de suite, en y ajoutant un double port de

40 en 40grammes ou fraction de 40 grammes.

« Cette progression n'est plus en rapport avec les

besoins de l'époque. Il est reconnu , d'une part, que

le poids de 10 grammes, admis comme limite du port

simple, est trop faible, en ce qu'il ne permet pas

d'ajouter à une lettre missive une simple facture ou

telle autre pièce qui en forme parfois le complément

obligé.

« La plupart des Etats d'Europe ont adopté pour

la lettre simple un poids correspondant à peu près à

15 grammes, et, dans les traités conclus avec quel
ques-uns de ces Etats , l'administration belge a été

obligée d'admettre également cette base . Il s'ensuit

que les lettres circulant à l'intérieur du royaume

sont soumises à un régime moins favorable , quant au

poids, que celles qui sont échangées avec plusieurs

pays étrangers et notamment avec l'Allemagne, l'An

gleterre , les Etats - Unis d'Amérique, etc. , etc.

« Ce seul fait, à défaut même de toute autre raison

déterminante, suffirait pour démontrer l'utilité d'une

révision de notre tarif de progression à l'intérieur.

« L'échelle actuelle présente un autre inconvé

nient. Au delà de 20 grammes, elle progresse par

deux ports à la fois. Ce système n'est pas rationnel

4me SERIE. T. 111.

et il s'écarte des règles généralement admises en

matière de tarification . Ainsi , ilsuffit d'un faible excé

dant de poids au- dessus de chaque limite (un demi

gramme seulement) , pour faire augmenter brusque

ment de 40 centimes le port d'une lettre adressée

hors du rayon de 30 kilomètres . Dans ce cas , l'expé
diteur a intérêt à fractionner son envoi ; il ne payera,

pour cet excédant, qu'il peut même porter jusqu'à

10grammes, en en formant une lettre séparée , qu'un

port simple au lieu d'une surtaxe de deux ports qu'il

aurait à subir, s'il n'expédiait qu'une seule lettre.

« Il convient de faire disparatire cette anomalie,

et le gouvernement a pensé que ce serait faire chose

utile que d'élargir en même temps les bases de la

progression.

« L'échelle actuelle, établie d'après les anciens

errements , a eu pour but de prévenir le groupe

ment des lettres . Ce genre de fraude qui pouvait se

pratiquer autrefois avec avantage, alors que la taxe

était fort élevée, n'est plus à craindre aujourd'hui .

L'extrême modicité de la taxe actuelle ne laisse plus

guère d'appât à la fraude.
a Quant aux résultats financiers de la mesure, ils

seront assez sensibles.

<< En calculant sur le nombre actuel des lettres de

tout poids , l'adoption du nouveau tarif de progres

sion causerait un déficit annuel d'environ 115,000 fr.;

mais il est très-probable que le régime plus favora

ble qui sera accordé pour les lettres volumineuses,

aura pour conséquence de ramener au service des

postes beaucoup d'envois qui lui échappent aujour

d'hui. » (Exposé des motifs .)
"(3) L'article 3 autorise la perception des frais

d'exprès pour le factage des lettres et des autres

objets confiés à la poste, que l'expéditeur désirerait
faire remettre dès l'arrivée .

« Les chemins de fer , distancés ensuite par le té

légraphe, ont fait naître un besoin de communica

tions rapides auxquelles la poste n'est pas toujours

à même de faire face avec ses moyens ordinaires de

distribution . En autorisant le transport par le che

min de fer de l'Etat et la remise par exprès des

lettres en dessous des 10 grammes, le gouvernement

a donné satisfaction aux justes exigences du public

dans les bornes du domaine d'exploitation du réseau

ferré, tout en assurant au trésor une recelle au

moins égale à la taxe postale dont ces lettres seraient

passibles . Le projet de loi vise à faire profiter tout le

pays des facilités circonscrites dans ces étroites

limites.

a Le gouvernement jouit de la faculté de régler

le taux des frais d'exprès perçus pour compte du

chemin de fer et des télégraphes, frais qui peuvent

venir à varier selon les circonstances et les lieux ; i

sollicite l'autorisation de les tarifer également en ce

qui touche la poste, afin de pouvoir les maintenir

autant que possible sur un pied uniforme dans les

trois branches de l'administration des chemins de fer,

postes et télégraphes. Il évitera ainsi l'obligation

éventuelle de devoir taxer à des prix différents des

services congénères rendus par une même adminis

tration. » (Exposé des motifs.)

8
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|comportant un caractère d'urgence, dont

les expéditeurs voudront faire opérer la

remise immédiate à domicile (4) .

Lesdits objets et lettres supporteront,

indépendamment du port ordinaire dont

ils seront passibles en raison de leur na

ture, une taxe spéciale de distribution

dont le taux et les conditions de payement

seront réglés par le gouvernement.

Art. 4 (5) . Sont qualifiés recommandés

les lettres et autres objets transportés par

la poste, dont l'expéditeur voudra se faire

(4) M. COOMANS « Dont les expéditeurs vou

dront faire opérer la remise immédiate à domicile.

« Il ne s'agit , je pense, que des grands centres de

populations et de certains centres voisins des bureaux

de poste. »

M. VANDERSTICHELEN, ministre des travaux pu

blics : « De tout le pays. »

M. COOMANS : « Ainsi, pour quelques centimes yous

ferez expédier une lettre exprès à une ou deux
lieues.... »

M. VANDERSTICHELEN, ministre des travaux pu

blics : « A toute distance. >>

M. COOMANS : « Même à une distance de deux et

trois lienes ? C'est sur ce point que je voudrais une

réponse bien formelle.

« Remarquez bien , messieurs , que je ne suis nul

lement contraire à l'interprétation de l'honorable

ministre des travaux publics ; mais il importe de sa

voir s'il sera permis d'expédier à plusieurs lieues

pour quelques centimes. »

M. VANDERSTICHELEN , ministre des travaux pu

blics : « On traitera la lettre exprès comme la dé

pêche télégraphique . La lettre exprès comporte tout

d'abord la taxe de la lettre simple ; on la traite

d'abord comme si c'était une lettre simple ; puis il y

aura une taxe spéciale pour la remise de la lettre au

destinataire . L'article donne au gouvernement le

droit de fixer cette laxe . La lettre exprès sera portée

au domicile, à quelque distance que ce soit . Seule

ment, messieurs, on comprend que l'indemnité, pour

cette remise à domicile, augmentera en raison de la

distance ; mais on pourra faire remettre des lettres

exprés dans toutes les parties du pays, comme on

remet aujourd'hui des dépêches télégraphiques.

(Séance du 17 décembre 1867. Ann. pari. , p . 320.)

»

(5) « L'art. 4, relatif à la taxe des lettres simple

ment recommandées, ne fait que reproduire, en la

rendant applicable aux autres objets susceptibles

d'être transportés par la poste , une disposition de la

loi du 22 avril 1849 (art. 2, § 2 ) , qui est tombée en

désuétude dans le service, par suite de la complète

assimilation des lettres chargées et des lettres re

commandées , les unes et les autres étant soumises

aux mêmes laxes et aux mêmes formalités d'expédi
tion.

& Comme les lettres recommandées ne pourront

pas contenir des valeurs , l'administration comple
pasles accepter , abstraction faite de toute condition de

forme ou de moyen de fermeture. Il n'en sera point

délivré de reçu aux expéditeurs , afin d'éviter qu'on

n'abuse de la recommandation pour expédier des

valeurs sans les soumettre au droit proportionnel . »

(Exposedes motifs.)

délivrer récépissé lors du dépôt (6) et assu

rer la remise au destinataire contre reçu ,

sans garantie de valeur.

Les lettres ou autres objets recomman

dés supporteront, indépendamment de la

taxe ordinaire qui leur est applicable, un

droit fixe de vingt centimes.

Art. 5 (7) . Il est permis d'insérer dans

les lettres confiées à la poste, à la condi

tion d'en faire la déclaration , les valeurs

payables au porteur, telles que billets de

banque, bons, coupons d'intérêt ou de di

(6) Se faire délivrer récépissé lors du dépôt.

Ces mols ne se trouvaient pas dans le projet . La

section centrale les motivait comme suit :

« Art . 4. D'après les art. 5 et 14 du projet, il ne

sera plus permis de charger à la poste des lettres ne

contenant pas de valeurs au porteur . D'un autre côté,

d'après l'article 4 , l'expéditeur d'une lettre recom

mandée ne pourrait pas exiger de la poste qu'elle
lui donnât un reçu.

« Si aucune modification n'était apportée à ce

système, il ne serait plus possible de constater le

dépôt à la poste des lettres ne contenant pas de va

leurs au porteur. Il en résulterait d'assez graves

inconvénients .

« Certaines dispositions légales , et notamment la

loi sur les faillites , prescrivent l'envoi de lettres

chargées et exigent la production du reçu de la poste

constatant cet envoi . Ces lettres ne contenant pas de

valeurs au porteur, il ne sera plus permis de les

charger.

a D'un autre côté, les particuliers, et surtout les

commerçants, sont habitués à charger des lettres qui

ne contiennent pas de valeurs , mais dont ils désirent

assurer la remise et dont ils tiennent à constater

l'envoi par les reçus de la poste.

« Leprojet de loi ne permettrait plus de charger

ni les unes ni les autres de ces lettres , et ne les

remplacerait pas convenablement par les lettres re

commandées, si la poste n'en donnait aucun reçu .

« Pour parer à cet inconvénient , la section cen

trale, d'accord avec M. le ministre des travaux pu

blics, proposede modifier l'art . 4 en ce sens qu'il sera

délivré par la poste, à l'expéditeur, un reçu de la

lettre recommandée.

« De cette manière, la lettre recommandée pourra,

sans aucun inconvénient , être substituée à la lettre

chargée dans toutes les circonstances où celle der

nière est employée aujourd'hui , mais ne pourra plus
l'être à l'avenir,

parcelettrescontenant des valeurs
le chargement sera ex

clusivement réservé aux

au porteur. » (Rapp, de la sect. centrale.)
a(7) « Art. 5 et suivants . L'article 16 de la loi du

nivôse an v, qui est encore en vigueur en Belgique,

contient la disposition suivante :

« Nulne pourra insérer, dans les lettres chargées

« ou autres, ni papier-monnaie, ni matières d'or ou

« d'argent, ni bijoux. »

« Cette interdiction , à laquelle la législature n'a

attachée aucune espèce de sanction pénale, semble

n'avoir été guère respectée, même à l'époque où elle

fut édictée. Les infractions, pratiquées d'une manière

presque ostensible et tolérées par l'administration qui

n'est pas en mesure de les réprimer, ont suivi une
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vidende, titres de la dette publique de

Belgique ou des Etats étrangers, timbres

postaux ou télégraphiques, actions et obli

gations de banques ou de sociétés.

Sont qualifiées chargées les lettres pré- tenir des valeurs au porteur.

sentées dans ces conditions.

progression ascendante en raison des besoins nou

veaux qui se sont successivement révélés , et aujour

d'hui, grâce à l'immense développement de l'indus

trie, du commerce et des relations d'affaires de toute

nature, l'infraction est devenue la règle pour les

lettres chargées , dont le nombre s'est accru et s'ac

croll encore tous les jours dans des proportions con

sidérables : elle se pratique en outre, et dans une

mesure assez large , pour les lettres ordinaires, ce

qui est très-regrettable à plus d'un point de vue.

« En effet, les leures contenant des valeurs , que

l'on dépose simplement dans les bottes, ne font et ne

peuvent faire l'objetd'aucune espèce de précaution par

le service postal pour en assurer la conservation . Ces

lettres subissent plusieurs opérations successives et

passent par les mains de différents agents avant de

parvenir aux mains du destinataire . Elles sont ainsi

exposées à tout moment à être égarées ou soustraites
par l'employé qui pourrait se laisser tenter par les

apparences extérieures du pli . L'épreuve à laquelle

on soumet ainsi la probité de l'employé des postes est

d'autant plus dangereuse , que le délit est plus facile
à commettre et moins aisé à constater .

• Bien que les expéditeurs dont les valeurs ont été

ainsi perdues ou détournées n'aient à accuser que

leur propre imprudence, ils n'en élèvent pas moins

des réclamations contre l'administrati
on , et ils

croient pouvoir demander la réparation du dommage

qu'ils ont essuye.

de na

Evidemment l'administration n'encourt pas de

responsabilité matérielle de ce chef, et les soupçons

plus ou moins fondés qu'on peut faire planer ainsi

sur quelques-uns de sess employés ne sont pas

ture à jeter la déconsidération sur une institution où

la probité se manifeste chaque jour au milieu des

tentations que fait nattre l'imprudence des expédi

teurs. L'administration serait plutôt en droit de se

plaindre, elle, de la situation qui lui est faite et de

l'espèce de fraude qui se pratique, malgré la prohi

bition de la loi , en lui faisant transporter clandesti

nement, au prix des lettres ordinaires , des valeurs

parfois assez considérables.

« On ne saurait d'ailleurs admettre comme fon

dées toutes les réclamations qui s'élèvent au sujet de

la perte des lettres valeurs dans la poste. Il y en a

quelques-unes qui sont sans objet ; des débiteurs de

mauvaise foi, ou qui veulent gagner du temps, ne se

font pas scrupule d'accuser la poste du détournement

de valeurs qui ne lui ont pas été remises .

a Tous ces faits constituent une situation réelle

ment intolérable et à laquelle il importe de remédier,

lant dans l'intérêt de l'administration que du public

même.

« D'un autre côté, on est obligé de reconnaître

que le régime actuel présente une grave lacune au

point de vue des besoins du public.

« On a vu qu'il est défendu d'insérer du papier

monnaie, c'est-à - dire des billets de banque , ou autres

valeurs au porteur, même dans les lettres chargées.

Or, comme l'administration des postes est investie

du monopole du transport des lettres, les particu

liers ne peuvent user d'aucune autre voie pour l'ex

pédition des valeurs sous pli cacheté.

Il est donné reçu de ces lettres à l'expé

diteur lors du dépôt, et par le destinataire

lors de la remise.

Les lettres chargées seules peuvent con

Toutefois la déclaration de la valeur et

a Placé devant ce dilemme, le public ne pouvait

pas hésiter il a usé du seul moyen qui lui fût offert

pour expédier les valeurs d'une manière prompte,

régulière et économique ; il les a remises sous char

gement à la poste . Cette infraction à la loi écrite se

trouve donc en quelque sorte légitimée par la loi

plus impérieuse de la nécessité . Aussi l'administra

tion n'a jamais cherché à entraver par aucun moyen

l'expédition des valeurs sous chargement par la

poste.

« Les lettres chargées sont entourées, dans le ser

vice des postes de précautions et de formalités minu

tieuses qui offrent de très-grandes garanties pour

leur conservation. Cependant il arrive parfois que

ces lettres viennent à être égarées par un accident

de transport , ou mème détournées par un agent infi

dèle. Le cas échéant , est accordé aux expéditeurs .

pour tout dédommagement, une somme de 50 francs,

aux termesde l'art. 15 de la loi du 5 nivôse an v.

« Cette indemnité pouvait être suffisante alors

qu'elle s'appliquait à des lettres ne contenant pas de

valeurs ; il était tenu compte par là du préjudice ,

plutôt moral que matériel, occasionné à l'intéressé

par la perte de pareille lettre . Mais la situation a

complétement changé sous ce rapport , et la garantie

offerte au public pour le cas de perte d'une lettre

chargée ne répond plus aux nécessités de l'époque

actuelle.

« De l'exposé qui précède , on est amené à tirer

une double déduction , à savoir :

« 10 Que, pour mettre le service des postes à la

hauteur de la situation , il faut qu'il puisse admettre

au transport et garantir contre toute chance de perte

les valeurs qui lui sont confiées sous forme de lettre,

à la condition de percevoir sur ces envois une taxe

spéciale, proportionnée au service rendu ;

«< 20 Qu'afin de faire cesser les abus qui se sont

produits, il importe, tant dans l'intérêt du public

qu'au point de vue de l'intérêt et de la moralité du

service des postes, de renouveler, en y ajoutant une

sanction pénale , la défense d'insérer des valeurs dans

les lettres ordinaires ou dans tous autres objets de

correspondance qui n'auraient pas été soumis aux
formalités prescrites.

« C'est sur ces deux principes qu'est établi le nou

veau système proposé par le gouvernement, pour le

transport des valeurs - papier par la poste , et qui fait

l'objet des art. 5 à 16 du projet de loi.

« Ainsi que vous le remarquerez, messieurs , les

nouvelles mesures ne s'appliquent pas seulement aux

billets de banque ; elles s'étendent en outre aux va

leurs payables au porteur, aux titres de la dette pu

blique, aux actions et obligations de sociétés, qui ne

se trouvaient pas soumis aux prohibitions de la loi de

l'an v. Il a paru au gouvernement qu'il doit en être

ainsi parce que ces valeurs , répandues en très-grande

quantité aujourd'hui , sont presque aussi facile

ment réalisables que les billets de banque, et qu'il

est, de plus, souvent impossible d'en saisir ou d'en

suivre la trace quand elles ont été perdues ou sous

traites.

« Après ces considérations générales sur l'ensemble

du système, je crois devoir entrer dans quelques ex
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la formalité du chargement ne sont pas

obligatoires lorsque les lettres ne contien

nent pas de valeurs au porteur pour plus

de 5 francs, ou lorsque ces valeurs con

b

plications au sujet des différentes dispositions qui y

ont rapport.

« L'art. 5forme la base des nouvelles mesures pro

posées . Il donne l'énumération des valeurs qui pour

ront être admises à l'assurance dans le service pos

tal. Comme il s'agit ici d'un principe nouveau, qui

n'a pas été suffisamment expérimenté encore, il a paru

convenable, dans l'intérêt de la responsabilité de

l'administration , de laisser à celle - ci la faculté de

déterminer le maximum de la valeur qui pourra être

admise à l'assurance dans un même envoi.

Ce maximum, que la prudence commande de fixer

dans le principe à un chiffre assez réduit , pourra être

élevé progressivement , en raison des besoins qui se

manifesteront et dans la mesure des moyens de sur

veillance et de garantie dont l'administration pourra

disposer.

« J'ai à peine besoin d'ajouter que l'on prendra

toutes les précautions nécessaires pour atténuer au

tant que possible les effets de la responsabilité que

l'administration s'impose.

<< Les lettres avec valeurs déclarées seront soumises

à des formalités et à des précautions plus rigoureuses

que celles établies aujourd'hui pour les lettres char

gées. Il est ainsi permis d'espérer que les pertes , qui

sont très-peu nombreuses aujourd'hui , deviendront

plus rares encore par la suite.

« On s'est demandé si , pour prévenir les fraudes

qui pourraient se commettre, il ne serait pas utile de

faire présenter les valeurs à découvert au bureau de

poste. Ce moyen a été reconnu absolument imprati

cable . En effet, les correspondances et surtout celles

dont il s'agit ici , sont apportées ordinairement à la

poste à la dernière heure, et on ne saurait pas retirer

les avantages qui ont été accordés sous ce rapport au

public. Or, si le contenu des lettres devait être véri

fié d'une manière détaillée par l'employé des postes ,

sous les yeux duquel devrait se faire également la

fermeture de la lettre , il en résulterait des lenteurs

et des complications incompatibles avec le service

des expéditions ; ce serait là une cause de désordre

et d'erreurs qui diminuerait plutôt que d'augmenter

les garanties du public et de l'administration .

Il a donc paru utile de faire déposer les valeurs

sous une enveloppe parfaitement cachetée , en accep

tant comme sincère la déclaration de l'expéditeur .

L'administration ne s'expose ainsi à aucun danger

sérieux, attendu qu'elle ne s'engage qu'à remettre les

lettres intactes entre les mains des destinataires

(art. 8). » (Exposé des motifs . )

« Art. 5. Il résulte de l'exposé des motifs et des

explications données par M. le ministre des travaux

publics à la section centrale , que les lettres contenant

des valeurs payables au porteur pourront seules , à

l'avenir, être soumises à la formalité du chargement .

C'est dans ce sens qu'il faut entendre l'indication des

valeurs que l'art . 5 du projet énumère .

« Pour rendre ce sens plus clair, la section cen

trale a modifié la rédaction de cette partie de l'art . 5 ,

en indiquant d'abord , d'une manière générale, les

valeurs payables au porteur, puis , par forme d'exem

ple, c'est-à-dire d'une manière énonciative et non

limitative , les valeurs de cette espèce qui sont énu

mérées dans le projet de loi.

La loi exige le chargement des valeurs payables

au porteur à cause du danger que présente leur

-

sistent en mandats d'articles d'argent tirés

sur un bureau de poste.

Le gouvernement déterminera le maxi

mum des valeurs qui pourront être insé

transport, à raison même de ce que, en cas de perte

ou de vol , elles sont facilement réalisables par le

porteur quel qu'il soit, et qu'il n'est pas besoin, pour

en obtenir le payement, de se faire passer pour une

personne déterminée ou de faire une fausse signa

ture .

« Toutefois, il a paru à la section centrale, et M. le

ministre des travaux publics s'est rallié à cette ma

nière de voir, que ce serait pousser trop loin la ri

gueur que d'exiger la formalité du chargement pour

toutes les lettres contenant des valeurs au porteur,

quelque minimes qu'elles soient.

« Le chargement impose des formalités assez gè

nantes , surtout pour les personnes qui habitent loin

d'un bureau de poste. D'un autre côté, le transport

et la remise des lettres chargées nécessitent des pré

cautions qui obligent à faire payer, pour le charge

ment, une taxe spéciale assez forte , et dont le mini

mum est de 50 centimes, indépendamment de la taxe

progressive applicable aux lettres ordinaires.

« Astreindre à la formalité du chargement les

lettres qui ne contiennent qu'une très-petite valeur,

ce serait donc imposer à l'expéditeur une taxe qui

pourrait être de dix , de quinze , de vingt pour cent de

cette valeur, qui pourrait même parfois la dépasser.

« Le timbre poste est devenu une espèce de papier

monnaie servant à régler les très-petits comples ;

ainsi chaque jour il s'emploie pour payer aux admi
nistrations communales le coût des extraits des

registres de l'état civil , au moment où on les leur

demande par correspondance.

« Ne serait - il pas trop rigoureux d'exiger le char

gement pour de pareils envois , lorsqu'ils ne dépas

sent pas quelques francs, lorsque , par cela mème

qu'ils sont très-peu importants , ils peuvent passer

inaperçus dans des lettres et ne pas ten ter la cupidité

des employés des postes ?

N'est-il pas à prévoir qu'une telle exigence ne

serait pas respectée par le public?

« Ces considérations ont déterminé la section cen

trale et M. le ministre des travaux publics à excepter

de l'obligation du chargement les valeurs au porteur -

ne dépassant pas cinq francs.

"
Déjà l'art. 15 du projet de loi exemptait de

cette obligation les mandats d'articles d'argent

tirés sur un bureau de poste , même lorsque ces man

dats sont au porteur ; nous avons cru utile de men

tionner aussi cette exemption dans l'art . 5 , pour

qu'il n'existe aucun doute à ce sujet pour les per

sonnes très- nombreuses qui , sans être jurisconsultes,
auront à consulter la loi.

« Il est bien entendu , et cela résulte d'ailleurs des

art. 8 et 9 de la loi , que la poste n'assume aucune

responsabilité, en admettant exceptionnellement ces

valeurs au porteur dans des lettres qui ne seront pas

chargées, et qu'elle n'aura rien à payer en cas de

perte de ces valeurs . >> (Rapport de la section

centrale.

Sénat , séance du 3 avril 1868 (Ann. parl. ,

p. 189).
M. LE BARON DELLAFAILLE : « Il résulte de l'éco

nomie de cet article que le n'admel
gouvernement

plus les valeurs que dans les lettres chargées . Je ne

vois pas trop pourquoi l'on refuse à celui qui veut en

courir le risque, la faculté d'envoyer des valeurs par

une lettre simplement recommandée. Je ne le com
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rées dans une lettre et admises à la décla

ration.

Art. 6 (8) . La déclaration dont il est parlé à

l'article précédent doit être portée entoutes

prends pas, si ce n'est pour l'engager à user d'un

moyen qui rapporte davantage à l'Etat, mais cela ne

me paralt pas très-juste, car comment le gouverne

ment saura-t-il si une lettre recommandée contient ou

non des valeurs ? Il ne peut pas l'ouvrir ; dès lors

comment constatera - t - il ce qu'il appelle un délit, et

pourquoi défend - il , sous la sanction d'une punition ,

un fait qu'il ne peut pas atteindre ni même décou
vrir ?

« Je prierai M. le ministre des travaux publics de

vouloir bien me donner quelques explications au sujet

de cet article . »>

M. LE BARON MAZEMAN : « Je crois devoir appuyer

les observations que vient de faire valoir l'honorable

baron Dellafaille .

« Il ne sera donc plus permis désormais d'envoyer

de l'argent par lettre à un destinataire quelconque ;

le contrevenant à celle mesure sera puni d'une
amende de 50 à 500 francs.

« Cette mesure me paraît bien rigoureuse et je me

demande si elle n'aura pas pour effet de porter les

fonctionnaires à rechercher ce que contiennent les

lettres et, par conséquent, à méconnaître le principe

constitutionnel de l'inviolabilité du secret des lettres.

« D'un autre côté , il me semble que l'expéditeur

d'une lettre contenant des valeurs non déclarées et

qui seraient découvertes, serait assez puni déjà par

la perte de ces valeurs , el que c'est lui faire subir une

rigueur de plus en lui infligeant encore une amende
considérable. »

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Mes

sieurs, toute l'économie de la loi réside en quelque

sorte dans l'interdiction d'insérer des valeurs dans

d'autres lettres que des lettres chargées .

L'art. 16 de la loi du 5 nivôse an v interdisait

formellement l'insertion , dans toutes lettres char

gées ou non, de papier - monnaie, de matières d'or ou

d'argent ou de bijoux.

« Cette prohibition existait déjà dans des lois et

ordonnances antérieures, qui l'avaient empruntée

elles-mêmes à un règlement de 1627.

« Mais dans la loi de nivòse , comme dans les lois,

ordonnances et règlements qui l'avaient précédée ,

cette prohibition était dépourvue de toute sanction

pénale.

« Ce n'était certainement pas , messieurs, un oubli

du législateur qu'il eût été impossible d'expliquer,

mais il faut croire que le peu de fréquence des abus

que le législateur avait voulu réprimer , lui avait fait

reconnaitre l'inutilité d'une sanction pénale dans

la loi.

« Le gouvernement monopolisait à ce moment, en

effet, non-seulement le transport des lettres , mais il

avait également le monopole des messageries . De

sorte que le public avait toute la sécurité possible

pour faire opérer par l'Etat le transport des lettres

et des colis contenant des valeurs .

En outre, si l'on se reporte à cette époque si

troublée où l'esprit d'association naissait à peine, où

le crédit était en quelque sorte dans les langes et où

l'industrie, débarrassée des entraves des maîtrises et

des jurandes, était embarrassée d'une liberté dont

un avenir lointain devait seul révéler la puissance ,

on comprend que les infractions à la loi de nivôse

devaient être peu fréquentes.

<< Mais le développement prodigieux de l'industrie

lettres sur la suscription de l'enveloppe, et

énoncer, en francs et centimes , le montant

des valeurs expédiées.

Art. 7 (9) . L'expéditeur d'une lettre

et du commerce, les mille formes que devaient revè

tir le crédit et la fortune publique , amenèrent bien

tôt de nombreuses infractions à cette loi , et la néces

sité, plus forte que la loi , détermina le gouvernement

à adopter un système de tolérance dont les inconvé

nients se révélèrent bientôt et amenèrent un état de

choses tellement fâcheux , que l'Allemagne et la France

nous ont depuis longtemps précédés dans la voie où

nous entrons aujourd hui.

Sous l'empire de cette tolérance que les hono

rables sénateurs auxquels je réponds sembleraient

vouloir ériger en système, un nombre considérable

de lettres sont jetées aujourd'hui à la poste contenant

des billets de banque dans des conditions telles , que

la plupart du temps les enveloppes transparentes

permettent à l'œil le moins exercé d'apercevoir le

contenu de la lettre .

« Qu'arrive- t-il ? C'est qu'un ' nombreux person.

nel d'agents inférieurs et qui , il faut bien le dire,

sont assez mal rétribués , est exposé à des convoitises

excessivement dangereuses.

« D'autre part , il ne se passe pas de jour où l'ad

ministration ne se trouve en butte à des réclamations

dont il est fort souvent difficile de constater le pen

de fondement .

les

« Toutefois de nombreuses enquèles ont établi que

gens de mauvaise foi , les débiteurs aux abois ne

se font pas faute d'acenser les agents de l'adminis

tration d'avoir soustrait des valeurs qui n'avaient

jamais été confiées à la poste.

« Il importe donc, messieurs, de mettre un terme

à cet état de choses fàcheux pour l'administration et

qui, je le répète, expose ses agents à des convoitises

dangereuses.
« Il importe, d'un autre côté , d'assurer d'une ma

nière sérieuse la circulation des valeurs au porteur,

qui est devenue si nécessaire aujourd'hui .

« C'est là le double but que la loi se propose.

Mais pour l'atteindre sûrement, il ne faut pas de con

fusion dans l'esprit du public ; il faut que les lettres

chargées seules puissent contenir des valeurs .

« Ce principe admis , pourquoi dès lors accorder

une indemnité pour une lettre recommandée égarée ,

quand, aux termes de la loi, elle ne peut pas conte

nir de valeurs .

« Si ce principe était admis, il pourrait y avoir

dans l'esprit des agents une confusion regrettable. Je

ferai remarquer, enfin , que 20 centimes de droit fixe

qu'on paye pour la lettre recommandée n'est qu'une

rémunération très-insuffisante des mille formalités

dont l'envoi et le transport des lettres seront entou

rés. »

L'art. 5 est adopté.

(8) « L'art . 6 détermine la forme de la déclaration

à faire par l'expéditeur . C'est une mesure de précan

tion et d'ordre qui a paru assez importante pour en

faire l'objet d'une disposition spéciale dans la loi . »

(Exposé des motifs .)

1

--

(9) « La taxe à percevoir sur lettres avec valeurs

déclarées est fixée par l'art . 7. Cette taxe se compose

de trois éléments distincts qui répondent à trois

ordres de faits complétement différents, à savoir :

10 la taxe des lettres ordinaires, progressive en

raison du poids, laquelle représente le prix du trans

port matériel de la lettre ; 20 une taxe fixe de 20 cen

times pour frais d'inscription , e30 la taxe propor
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contenant des valeurs déclarées payera

d'avance, indépendamment de la taxe pro

gressive applicable aux lettres ordinaires

affranchies et d'une taxe fixe de vingt cen

times , un droit proportionnel de dix cen

times par chaque cent francs ou fraction

de cent francs .

tionnelle à la valeur (dix centimes par cent franes).

« Ce dernier droit est une juste rémunération du
service que rend l'administration en assurant les va

leurs ; c'est, en même temps , une prime destinée à

couvrir les risques qu'elle encourt.

a On demandera, peut-être, quelle est la cause de

l'élévation de la taxe applicable aux lettres valeurs,

par rapport à celle de vingt -cinq centimes par
mille franes qui se perçoit pour le transport des es-

pèces par le chemin de fer.

« Cette inégalité se justifie parfaitement , si l'on

tient compte, d'une part, que tout envoi par chemin

de fer est frappé d'une taxe , au minimum, de cin

quante centimes , et, de l'autre , que cette taxe qui

ne représente que le transport sur le réseau de l'Etat,

peut venir à doubler ou à tripler , lorsqu'on em

prunte successivement deux ou trois moyens de

transport.

« Le chemin de fer n'effectue la remise à domicile

que dans les localités situées sur son parcours, tan
dis que la poste atteint les points les plus reculés du

royaume.
«<
En même temps qu'elle rend ainsi plus de services,

la poste encourt évidemment plus de risques et subit

plus de frais que le chemin de fer. (Exposé des

motifs .)

(10, « L'art. 8 détermine , d'une manière précise,

la responsabilité qui incombe à l'administration des

postes, du chef des valeurs déclarées, et prévoit les

seuls cas dont il pourra être excipé pour décliner

cette responsabilité.

« Quant au cas de force majeure, le gouvernement

n'entend s'en prévaloir que le plus rarement possible,

et notamment lorsque les pertes seraient la consé

quence d'événements extraordinaires qu'il aurait été

absolument impossible de prévoir ou de conjurer . »

(Exposé des motifs.)

(11 ) M. DE ZEREZO DE TEJADA : « Messieurs , j'ai des

objections à faire contre les SS 1 et 2 de cet article.

« D'abord pour ce qui concerne le § fer qui porte

que l'administration des postes n'est pas responsable

des valeurs insérées dans les lettres , lorsque la perte

de la lettre résulte d'un fait de force majeure, je

trouve ce paragraphe trop vague et trop peu expli

cite, alors même, chose que je ne désire pas que la

chambre adopterait I exception qui s'y trouve con

sacrée.

« Le gouvernement déclare , il est vrai , que, quant

au cas de force majeure, il n'entend s'en prévaloir

que le plus rarement possible, et alors seulement

que les pertes subies seraient la conséquence d'évé

nements extraordinaires qu'il lui aurait été impos

sible de prévoir et de conjurer.

« Mais cette déclaration ne suffit pas, parce qu'elle

ne garantit et ne sauvegarde pas assez les intérêts du

public .
a En effet, messieurs, lorsqu'un gouvernement,

pour se dispenser de rendre l'argent qui lui a été

confié, prétend se retrancher derrière des faits de

force majeure, il est indispensable que ces faits se

trouvent formellement spécifiés dans la loi .

I
Art. 8 (10). L'administration des postes

est responsable des valeurs insérées dans

les lettres et déclarées conformément aux

dispositions des art. 5 et 6 de la présente

loi , à l'exception des cas suivants :

1° (11) Lorsque la perte de la lettre ré

sulte d'un fait de force majeure ;

Je sais que les expéditeurs n'auront aucun dan

ger à courir de la part du ministre des travaux pu

blics , que je suppose trop juste, trop équitablepour
souffrir que les administrés soient lésés dans leurs

droits. Mais dans le cas d'un conflit soulevé entre

l'administration des postes et un expéditeur à propos

d'une lettre contenant des valeurs , perdue à la suite

d'un cas de force majeure , ce sera rarement M. le

ministre des travaux publics , surchargé d'occupa

tions, qui pourra intervenir . La plupart du temps ,

l'administration des postes décidera elle-même la

contestation , et sera de cette façon juge et partie.

Or, vous savez comme moi combien en pareille occur

rence les administrations en général sont souvent

méticuleuses , et rigoureuses à l'excès .

<< Dans aucun cas done, un événement de force

majeure ne pourra être désigné et qualifié tel , après

coup, c'est- à - dire après l'événement , parce qu'agir

autrement, ce serait, me semble- t- il, tomber dans

l'arbitraire, ce qu'il faut éviter par-dessus tout.

« Je le répète , lorsque le gouvernement , pour dis

penser l'administration des postes de la restitution

de valeurs perdues, entend invoquer le bénéfice des

faits de force majeure, il est absolument nécessaire

que ces faits soient catalogués, spécifiés et stricte
ment limités dans la loi. importe que le public,

avant de confier ses fonds à l'administration des

postes, sache à quoi il s'expose , qu'il se rende par

faitement compte des dangers que ces fonds peuvent

courir si certaines éventualités , soigneusement déter

minées d'avance , viennent à surgir; il importe

qu'avant de s'en dessaisir il puisse juger et apprécier

en connaissance de cause . »>

M. MULLER : « Ce sont les tribunaux qui pronon

ceront . >>

M. DE ZEREZO DE TEJADA : « C'est possible, mais

pourquoi s'exposer à amener de telles contestations

devant les tribunaux ? Il me semble beaucoup plus

simple que la loi prévoie les faits de force majeure,

qui pourront exempter l'administration de la resti

tution des fonds qui lui ont été confiés.
" Maintenant je vais plus loin . Messieurs , je crois

que la chambre ferait sagement de biffer le § 1er de

l'art. 8 et de déclarer l'administration des postes

responsable des valeurs insérées dans une lettre ,

quels que soient les événements ultérieurs .

« Je n'ignore pas que dans le cas de la destruc

tion d'une lettre par l'effet de la force majeure,

l'administration des postes peut alléguer qu'elle n'est

pas coupable, qu'elle n'a commis aucune imprudence ,

qu'il lui a été impossible de parer à l'événement mal

heureux qui a provoqué la perte de la lettre ; mais

l'expéditeur ne peut-il pas tenir le mème langage ?

Est-il coupable , lui, mérite-t- il un reproche quel

conque ? Le fait malheureux n'est done imputable,

ni à l'administration des postes, ni à l'expéditeur.

Reste la lettre perdue, avec les valeurs qui s'y trou

vaient insérées. Qui devra supporter celle perte ? Je

n'hésite pas à répondre que c'est le gouvernement,

parce qu'il est riche, très riche même, que cette

perte ne lui sera pas sensible , ni mème appréciable ,
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2º Lorsque cette perte doit être attri

buée à un vice d'adresse ou à toute autre

négligence commise par l'expéditeur ;

tandis qu'elle peut compromettre les intérêts maté

riels de l'expéditeur, l'entraver dans ses affaires et

peut-être le ruiner.

«
Maintenant je passe à l'examen du §2 de l'art. 8

qui porte que l'administration n'est pas responsable

des valeurs insérées dans une lettre , lorsque la perte

doit être attribuée à un vice d'adresse, ou à toute

autre négligence de l'expéditeur.

« Je vous avoue, messieurs, que je ne comprends

pas trop quelles se trouveraient être, à part le

vice d'adresse, les négligences pouvant être altri

buées à l'expéditeur, qui seraient de nature à dé

gager l'administration des postes de toute responsa

bilité.

« En effet, lorsqu'on remet une lettre chargée à

l'administration des postes , c'est à cette dernière à
examiner si elle se trouve dans les conditions voulues ,

si, par exemple, elle est hermétiquement fermée , si

elle compte le nombre de cachets requis, s'ils sont

convenablement apposés ; en un mot, c'est à elle à

s'enquérir si les formalités prescrites par la loi ont

été observées ; si oui , elle accepte la lettre ; si non,

elle la refuse . Mais une fois la réception effectuée ,

elle n'est plus recevable à arguer des prétendues né

gligences de l'expéditeur. Ces négligences , l'admi

nistration des postes, qui est censée mieux connaitre

que les particuliers la loi qui régit la matière,

devait les constater au préalable, mais elle ne doit

pas être admise à récriminer après coup pour se

dégager d'une responsabilité que je considère, pour

ma part, comme parfaitement engagée dans cette
circonstance.

« Quant au vice d'adresse , je ne conçois pas non

plus comment un pareil motif pourrail, en tout état

de cause, dispenser l'administration des postes de la

restitution des valeurs perdues. Si la suscription

d'une lettre est tellement mal faite qu'elle porte le

nom d'une autre personne que celle à qui la lettre

est destinée en réalité, je m'empresse de reconnaitre

que l'administration des postes , du moment qu'elle a

fait parvenir la lettre à son adresse, se trouve com

plétement dégagée de toute responsabilité ; mais
dans les autres cas, si par exemple le nom du desti

nataire ou de la localité qu'il habite se trouve mal

écrit ou estropié, chose que l'administration des

postes ne pourraguère vérifier au préalable, et qui

l'empêchera pourtant de faire parvenir la lettre,

pourra -t-elle arguer de ce vice d'adresse pour décli

ner sa responsabilité ? Nullement, messieurs .

« Que doit- elle faire en pareil cas ? Mais renvoyer

la lettre au bureau d'expédition , où elle restera dé

posée jusqu'au moment où elle sera réclamée par qui
de droit.

" Quand on pense aux précautions et aux forma

lités rigoureuses dont l'administration des postes ,

pour sa garantie , entoure les lettres chargées ,

peut-on admettre qu'une lettre de cette espèce

puisse s'égarer sans que l'administration des postes

soit coupable et par conséquent passible du dom

mage ?
«
Remarquez d'ailleurs, messieurs, que le sys

tème contraire, qui est celui du § 2 de l'art . 8 , serait

surtout préjudiciable aux classes pauvres , parce

qu'elles sont peu lettrées, par conséquent plus expo

sées que les autres à commettre des erreurs d'adresse,

en orthographiant mal le nom de la personne et du

lieu qui constituent la suscription de la lettre.

3º Lorsqu'il pourra être prouvé que la

lettre perdue ne contenait pas de valeurs

ou qu'elle renfermait des valeurs infé

« Je termine, messieurs, par une dernière consi

dération.

« Quel est le but que le gouvernement s'est pro

posé par l'art. 5 du projet ? Il a eu en vue, ce me

semble, un double résultat d'abord de faciliter au

public les envois de fonds ; en second lieu , de faire

une opération lucrative pour le trésor. Ce double

résultat pourra - t-il être atteint avec le système de

restriction et d'absence de responsabilité consacré

par les SS 1 et 2 de l'art. 8? Je ne le pense pas. Le

public se voyant , en beaucoup d'éventualités , privé

de toute garantie pour ses valeurs, n'osera guère les

confier à la poste . Il préférera les garder jusqu'à ce

qu'ilpuisse les expédier par un autre intermédiaire.

<< Les entreprises particulières n'en agissent pas

ainsi , et pour ne citer que les messageries Van Gend,

qui, Dieu merci , font d'assez bonnes affaires, elles se

déclarent responsables des valeurs reçues , quels que

soient les événements postérieurs qui pourront sur

gir et sans avoir recours au chapitre des négligences

de l'expéditeur. Et pourtant elles transportent pour

leurs clients contre une rétribution de 25 centimes

pour une somme de mille francs, tandis que pour la

mêmesomme le projet de loi exige quatre fois davan

tage. Il stipule en outre des indemnités spécifiées à
l'art. 7.

<< Et maintenant pouvez-vous admettre, messieurs ,

que le gouvernement, en matière de responsabilité,

se montre plus mesquin envers ses administrés que

les entreprises particulières envers leurs clients? II

me semble que poser ainsi la question , c'est la ré

soudre négativement .
"
J'engage donc pour ces motifs le gouvernement

à retirer et la chambre à rejeter les SS 1 et 2 de
l'article en discussion. >>

M. DEWANDRE, rapporteur : « Je crois que l'hono

rable M. de Zerezo est dans l'erreur, lorsqu'il dit

que cette disposition relative aux cas de force ma

jeure ou aux lettres perdues par suite d'un vice

d'adresse ou de toute autre négligence de l'expédi

teur, que cette disposition , dis-je, est contraire au

droit commun. Que porte l'art . 1148 du code civil ?

« Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts

a lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas

<< fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de

a fairece à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui
« était interdit. »

a Eh bien, le gouvernement vous demande de

mettre le principe de cet article dans la loi des

postes, et on ne peut pas plus énumérer ici tous les

cas de force majeure que n'a pu le faire le législateur

du code civil , du code de commerce et du code pénal .

Comment pourrions-nous d'avance indiquer quels

sont les événements imprévus qui peuvent dégager

la responsabilité du gouvernement? Ce sera aux tri

bunaux à apprécier si les faits qui seraient invoqués

par l'administration constituent oui ou non des cas de

force majeure. Les choses se passeront exactement

comme elles se passent lorsqu'il est question d'appli

quer l'art. 1148 du code civil .

« La seconde disposition que critique l'honorable

M. de Zerezo porte que l'administration des postes

ne sera pas responsable de la perte, lorsqu'elle doit

être attribuée à un vice d'adresse ou à toute autre né

gligence commise par l'expéditeur.
" Lorsque celui qui subit le dommage en est la

cause première, il est de principe en droit qu'il ne

་
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rieures à la somme déclarée par l'expédi- | responsabilité par le fait de la remise

des lettres contre reçu aux destinateur.

L'administration est déchargée de cette taires (12).

peut en demander la réparation . C'est ce principe

qui est inscrit dans l'article qui nous occupe.

« Il est évident que dans le cas où ce n'est pas un

vice d'adresse imputable à l'expéditeur qui a fait

perdre la lettre, dans le cas que l'honorable M. de

Zerezo indiquait tout à l'heure, où l'administration

des postes, par cela seul qu'elle n'aurait pas trouvé

immédiatement le destinataire, détruirait la lettre,

la disposition ne serait pas applicable et l'adminis

tration des postes demeurerail responsable.

« Il y a donc lieu de maintenir dans la loi des dis

positions qui ne sont , je le répète , que l'application

à la matière qui nous occupe des principes généraux
du droit. >>

« L'honorable M. de Zerezo a fini par dire que le

gouvernement se mettait dans une autre position

vis-à-vis du public que l'entrepreneur de transports

quelconques. Je tiens à constater que c'est parfaite

ment inexact . Les messageries Van Gend qu'il vient

de citer pourraient invoquer le cas de force majeure

et les fautes imputables à l'expéditeur pour se dé

gager de la responsabilité de la perte de colis ou

autres objets qu'on leur remet à charge d'expé - art .
dition.

a M. LELIEVRE « Il m'est impossible de me ral

lier aux observations présentées par l'honorable

M. de Zerezo, parce qu'elles ont pour but d'intro

duire des dispositions qui dérogeraient au droit com

mun. En effet, le gouvernement qui se charge de

transports par la poste, n'est tenu évidemment que

des obligations telles qu'elles résultent de la nature

du contrat. Or , dans l'espèce, ces obligations vien

nent à cesser d'après semblable contrat, lorsque la

perte est la conséquence de la force majeure. Ces

termes ont une signification bien déterminée dans
nos lois, on les trouve dans le code civil comme dans

le code de commerce . D'après le code civil , le débi

teur d'une obligation n'est pas tenu de son inexécu
tion en cas de force majeure. En pareil cas, la res

ponsabilité du voiturier et celle du commissionnaire

sontcomplétement dégagées. Pourquoi n'en serait- il

pas de même du gouvernement, placé dans la même

position ? Les cas de force majeure étant indépen

dants du fait du gouvernement, il ne serait pas juste

d'en faire peser sur celui- ci les conséquences dom

mageables. En ce cas , le gouvernement n'ayant

commis aucune faute, le préjudice ne saurait lui être

imputé.

« Quant à la question de savoir dans quel cas il y

aura force majeure, c'est là une appréciation de fail

laissée aux tribunaux , le législateur ne pouvant

s'occuper des diverses hypothèses qui peuvent se pré

senter à cet égard . Tout cela dépend de faits qu'il est

impossible de prévoir ni de définir.

« La critique dirigée contre le no 2 de l'article en

discussion n'est pas mieux fondée. En effet, il est en

core de principe de droit commun que celui qui

éprouve une perte par sa faute ne peut élever aucune

réclamation; il est réputé en ce cas n'éprouver au

cune perte. Pourquoi donc le gouvernement serait- il

dans une condition plus défavorable qu'un simple

particulier placé dans une situation analogue et lié

par un contrat de même nature ? Ne serait- il pas

exorbitant de le rendre responsable de la faute d'au

trui, tandis qu'on dégagerait la responsabilité de

celui dont la faute aurait donné lieu au préjudice ?

« Je pense donc qu'il faut maintenir le principe

tel qu'il est écrit dans l'article en discussion . »>
M. WATTEEU : <«< Messieurs, une partie des obser

valions que je me proposais de présenter à l'encontre

de celles qui ont été émises par l'honorable M. de

Zerezo ont été exposées déjà par l'honorable M. De

wandre.

« Pour moi, la discussion que cet article soulève

est d'autant moins utile que la disposition elle-mème

me paraît complétement superflue. On ne l'eût pas

insérée dans le projet de loi , que les cas dont on s'est

occupé ne rentreraient pas moins complétement dans
le droit commun .

« L'honorable M. de Zerezo a commis une erreur

manifeste en prétendant que le gouvernement trai
tait ses administrés moins favorablement que les

messageries Van Gend ne traitent leurs clients.

« La clause insérée dans le projet de loi n'est que

la reproduction des principes inscrits dans les

97 , 98, 103 et 104 du code de commerce qui dé

terminent les obligations des commissionnaires expé

diteurs, et de l'art . 250 du code de commerce qui

régit les obligations et la responsabilité des capitaines
de navires au long cours.

« La responsabilité disparaît complétement dans

les cas fortuits et de force majeure.

« L'art. 97 du code de commerce porte :

a
Il est garant ( il s'agit du commissionnaire) de

a l'arrivée des marchandises dans un délai déter

« miné, hors le cas de force majeure légalement

« constaté. >>

« Plus loin l'on rencontre la même disposition

pour les entrepreneurs de transports.
α Or, lorsque l'Etat se charge du transport des

lettres et des transports par chemin de fer, il ne fait

pas autre chose qu'une entreprise de transport et, à

moins de vouloir imposer des règles plus rigoureuses

à l'Etat qu'aux particuliers, il faut maintenir les

principes ordinaires du droit.

« Mais , comme je le disais tout à l'heure, leur

maintien ou leur insertion dans un projet de loi spé

cial est complétement superflu , et je crois que, sur

tout à la suite des explications qui ont été échangées

ici et qui, le cas échéant, serviraient à éclairer le
véritable sens de la loi , il serait plus simple de sup

primer les nos 1 et 2 de l'article en discussion ...
M. DEWANDRE, rapporteur : ་་ M. de Zerezo m'a

demandé dans quels cas il pourrait arriver qu'un

vice d'adresse soit tel , qu'il y ait, de la part de l'expé

diteur, une faute qui dégage la responsabilité de
l'administration des postes.

D

« Il y a de ces noms qui sont si communs qu'en

n'indiquant sur l'adresse que le nom de la personne
et le nom de la ville on commet réellement une

faule. Je suppose qu'une pareille lettre soit accep

tée par le bureau d'expédition , mais qu'au lieu dela

remettre à la personne à qui elle est destinée , on la

remette à une autre personne portant le même nom .

Eh bien, dans ce cas, l'administration se trouvera

dégagée de toute responsabilité et si la personne à

laquelle la lettre a été remise est insolvable et que,

par suite, le destinataire réel ne peut recouvrer la

valeur expédiée , l'expéditeur ne pourra rien récla

mer à l'Etat. » (Chamb. des représ . Séance du

24 mars 1868. Ann. parl. , p . 905.)

α

(12) M. TACK : « Messieurs , le dernier paragraphe

de l'art. 8 me suggère une réflexion que je crois

devoir soumettre à M. le ministre des travaux pu
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blics et à la chambre pour ce qu'elle vaut. Ce para

graphe porte que l'administration est déchargée de

toute responsabilité par le fait de la remise des lettres

contre reçu aux destinataires.

« Le destinataire ne peut évidemment vérifier ,

avant d'avoir délivré le reçu , si , oui ou non, la lettre

contient les valeurs qui lui ont été expédiées.

« Je suppose que la lettre ait été décachetée et que

les valeurs aient été soustraites par un agent de

l'administration des postes , et qu'on ait substitué au

cachet et à l'enveloppe de l'expéditeur une autre

enveloppe et un autre cachet.

« Le destinataire pourra - t - il, dans ce cas, exercer
un recours contre l'administration? A lire le para

graphe final , on serait tenté de croire que non. Cepen

dant cela serait souverainement injuste, car c'est

l'administration des postes qui choisit ses employés.

Il faut que ce choix présente toute garantie au

public.

« Il me semble donc que dans le cas que je viens

de citer, le destinataire devrait avoir le droit de prou

ver le fait et que, cette preuve acquise, le gouver

nement devrait être responsable.

M. BOUVIER : « C'est évident . >>

מ

M. BARA, ministre de la justice : «H ne peut y

avoir de doute à cet égard. >>

M. TACK : « C'est pour lever tout doute que j'ai

posé la question. En présence d'un texte aussi posi

tifque celui du paragraphe final de l'art . 8 , le doute

me paraissait possible, et je suis heureux d'apprendre

de la bouche de M. le ministre de la justice que le

destinataire aura le droit que je revendique pour

lui. »

M. BARA, ministre de la justice : « Il me paraît

qu'il ne peut y avoir de doute sur l'interprétation à

donner au dernier paragraphe de l'article. Il y est

parlé de la lettre. Or, la lettre ne signifie pas l'enve

loppe seulement, mais la lettre complète telle qu'elle

a été remise au bureau d'expédition .

<< Donc si l'on ne vous remet qu'une enveloppe,

Vous serez admis à prouver plus tard que vous

n'avez pas reçu la valeur telle qu'elle a été expédiée.

« Vous ne tombez pas dans le cas du dernier para

graphe de cet article, parce qu'ici il s'agit du cas où

la lettre entière a été remise au destinataire. S'il y

a eu soustraction , vous arrivez en justice et vous

demandez à établir par tous moyens de droit qu'une

soustraction a été commise... »

M. VAN HUMBEECK : « Je crois devoir insister sur

l'observation qui a été présentée par l'honorable

M. Tack et à laquelle M. le ministre de la justice ne

meparaît pas avoir suffisamment répondu.

« Si le dernier paragraphe de l'art . 8 devait être

pris à la lettre, il me paraît évident que non-seule

ment la responsabilité de l'administration des postes

cesserait dans les cas précédemment énumérés , mais

que cette responsabilité n'existerait dans aucun cas.

En effet, s'il suffit de la remise de la lettre contre un

simple reçu pour faire disparaître la responsabilité

de l'administration , il est évident aussi qu'en pra

tique cette remise et ce reçu précéderont toujours la

responsabilité de vérification . On ne va pas permettre

au destinataire d'ouvrir la lettre, d'en vérifier le

contenu, de compter les valeurs qu'elle renferme ,

avant de donner son reçu, et cependant ce n'est

qu'après avoir fait cette vérification qu'il pourra

savoir si la lettre contient ce qu'elle doit contenir . Il

me semble donc nécessaire d'arriver à une rédaction

plus claire du dernier alinéa ou d'avoir quelques

explications du gouvernement qui déterminent d'une

manière précise la portée de ce paragraphe. »

M. DEWANDRE, rapporteur : « Lorsque l'adminis

4me SERIE. T 111.

tration des postes reçoit une lettre, elle n'en vérifie

pas le contenu; elle s'assure que la lettre est bien

fermée , qu'elle est bien cachetée , et elle n'a d'autre

obligation que de remettre la lettre bien fermée,
bien cachetée, au destinataire .

a Le destinataire doit, avant de donner son reçu ,

faire la vérification qu'a faite l'administration en

acceptant la lettre ; il doit s'assurer que les cachets

sont intacts, mais le destinataire ne peut ouvrir la

lettre avant de donner le reçu et rendre l'adminis

tration des postes responsable d'un manquant dans

l'intérieur, alors que l'administration n'a pas vérifié

le contenu au moment du départ.

« Dès que le destinataire a fait la vérification des

cachets et a donné son reçu, la responsabilité de l'ad

ministration est dégagée, elle a remis au destinataire

ce qu'elle a reçu.

L'honorable M. Tack a cité un autre fait. Il a

supposé le cas de la substitution d'une lettre à une

autre par un employé de la poste ; dans ce cas, le

destinataire ne recevant pas la lettre qui lui a été

expédiée, la lettre qu'on lui offrirait ne serait pas

celle qui lui aurait été adressée, et il ne donnerait

pas de reçu à la décharge de la poste. Si cependant

il y avait une fraude telle que le destinataire pût

être trompé, ce serait, comme le dit M. le ministre

de la justice , à lui à prouver qu'une fraude existe et

que, bien qu'il ait donné un reçu , la lettre qu'il a

reçue n'est pas celle qui lui a été expédiée, et dans

ce cas la responsabilité de l'administration resterait

entière... >>

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Nous

sommes parfaitement d'accord.

<< Il est bien entendu que le reçu donné par le

destinataire ne le prive point du droit de prouver

qu'une soustraction a été opérée à son préjudice par

les agents de l'administration et, cette preuve faite,

celle- ci reste responsable des conséquences de cette
soustraction . >>

|

M. TACK : «< Messieurs, au fond nous sommes d'ac

cord, et la proposition de M. le ministre des travaux

publics répond à tous les besoins. Le doute n'était

né dans mon esprit que du texte de la loi ; il semblait

d'après ce texte que du moment que l'Etat était en

possession du reçu , sa responsabilité était compléte

ment à l'abri . Maintenant, il résulte des explications

données que si le destinataire peut prouver qu'une

soustraction a été faite par un agent de la poste,

l'administration , lorsque la preuve est fournie , de

vient responsable.

« On demande : Comment cela pourra-t-il être

prouvé?
« Supposons un agent de l'administration qui dé

tourne des valeurs contenues dans une lettre; il est

possible qu'il vienne à se compromettre par des dé

penses exagérées, que sa culpabilité soit mise au jour

après qu'il aura gaspillé en partie la somme sous

traite, qu'il soit surpris nanti de l'autre fraction du

corps du délit, l'Etat devra suppléer le manquant et

tenir entièrement indemne le destinataire.

« Je le répète, c'était le doute qui me semblait

provenir de la contexture de l'article, qui m'avait

engagé à présenter l'observation que j'ai soumise à

la chambre. La proposition de M. le ministre des

travaux publics est venue éclaircir ce qu'il pouvait y

avoir d'incertain dans la loi , je n'ai dès lors plus

rien à ajouter. » (Chamb . des représ. Séance du

24 mars 1868. Ann. parl., p. 906 à 908.)

Le dernier paragraphe de l'art . 8 était terminé,
dans le projet, par les mots : a aux destinataires ou

à leurs ayants droit. »

Ces derniers mots ont été supprimés par la sec

9
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Art. 9 (13) . Lorsquedes valeurs confiées | pièces ayant cours variable, sera détermi

au service des postes, et déclarées suivant née, pour ce payement, d'après la cote de

les prescriptions de l'article 5 , auront été la bourse de Bruxelles du jour de dépôt à

perdues, l'administration payera à l'expé- la poste (14) .

diteur, sauf les exceptions prévues à l'ar

ticle 8, une indemnité égale au montant de

la somme déclarée, en cas de perte totale,

ou à la portion des valeurs dont la perte

aura été constatée.

Toute réclamation tendante à être in

demnisé de la perte d'une lettre contenant

des valeurs déclarées devra , sous peine

de prescription, être introduite endéans

un délai de six mois, à partir du jour du

dépôt de la lettre à la poste (15).

Art. 10 (16) . L'administration des postes,

La valeur des titres de la dette publi

que, des actions et obligations et autres

tion centrale. « Lorsque d'autres personnes que le

destinataire, disait-elle, peuvent recevoir valable

ment ses lettres, c'est que les principes genéraux du

droit ou des lois spéciales les y autorisent.

« L'indication des ayants droit dans la loi actuelle

ne modifierait en rien ces principes généraux et ces

lois spéciales ; cette indication serait donc inutile ;

elle présenterait même des inconvénients, parce

qu'elle ferait croire que le législateur , en désignant

exceptionnellement dans cette loi les ayants droit, a

eu une intention que l'on chercherait inutilement. >>

(Rapp. de la section centrale.)

(15) « L'art. 9 règle les obligations de l'adminis

tration, en ce qui touche le payement des indemnités

dues à des tiers, en cas de perte de lettres - valeurs , et

fixe le délai endéans lequel les réclamations devront

être introduites . » (Exposé des motifs.)

(14) Dans le projet , le § 2 de l'art . 9 était terminé

par la disposition suivante : « En cas de perte d'un

titre de l'espèce, l'administration aura la faculté de

le remplacer par un autre de même nature et d'égale
valeur. »>

« Cette option donnée à l'administration , disait la

section centrale, aura cette conséquence que si , du

jour du dépôt à la poste au jour du remboursement,

le titre a diminué de valeur, l'administration profi

tera de cette faculté d'option pour se procurer un

autre titre et le remettre à l'expéditeur.

« Si, au contraire, pendant cet intervalle le titre

a augmenté de valeur, la poste ne restituera en ar

gent que la valeur qu'il avait au jour du dépôt.

Cette situation créerait pour la poste un privi

lége injuste, en ce qu'elle profiterait des chances de

la baisse, sans avoir à subir celles de la hausse.

M. le ministre des travaux publics l'a reconnu

et a admis que, dans tous les cas, l'administration

devrait rembourser la valeur du titre perdu, d'après

la cote de la bourse de Bruxelles du jour du dépôt à

la poste.

α L'expéditeur de titres à cours variables ne

courra donc, lorsqu'ils auront été perdus, ni les

chances de hausse, ni les chances de baisse de ces

titres ; par suite d'une espèce de forfait avec la poste,

il recevra leur valeur au jour du dépôt.

« Par suite de cette modification , il y a lieu de

supprimer la dernière phrase du § 2 de l'art. 9 , à par

tir des mots en cas de perte.

« Un membre de la section centrale a proposé

d'imposer à la poste l'obligation de payer les intérêts

légaux des valeurs perdues, depuis la date de leur

dépôt à la poste jusqu'au jour du remboursement.

Cette proposition a été combattue par ce motif qu'il

importe de limiter par une espèce de forfait l'obliga

tion de la poste, en cas de perte, à la restitution de

la valeur déposée ; qu'aller au delà, ce serait entrer

dans la voie d'une appréciation des dommages de

toute nature que la perte momentanée de cette va

leur a pu faire subir à son propriétaire, et que cette

voie serait dangereuse. La proposition a été rejetée

par quatre voix contre une. >> (Rapport de la sec

tion centrale.)

:(15) M. LELIEVRE « Je pense qu'aux mots délai

de six mois, à partir dujour du dépôt de la lettre

à la poste, il faudrait substituer les expressions sui

vantes délai de six mois, à partir du jour où le

transport de la lettre aurait dû être effectué. Tel

est le prescrit de l'art. 108 du code de commerce.

En effet, lors du dépôt de la lettre , l'action n'est pas

née. La prescription ne peut donc commencer à cou

rir. Elle ne prend évidemment son cours qu'à dater

du moment où l'obligation à remplir par le gouver

nement n'a pas été exécutée . Alors seulement l'action

a pris naissance, et, par conséquent, on conçoit seu

lement alors le commencement de la prescription.

<< Du reste, nous ne pouvons mieux faire que

d'adopter la disposition analogue de l'art. 108 du
code de commerce. »

M. DEWANDRE, rapporteur : « Le changement de

rédaction proposé par l'honorable M. Lelièvre aurait

peu d'importance en fait, et pourrait amener des

difficultés en droit. En effet, l'expédition de la lettre

se fait soit immédiatement, soit très-peu de temps

après le dépôt à la poste. Ce n'est jamais que quel

ques heures au plus après le dépôt que la lettre est

expédiée.

Le moment du dépôt peut être vérifié assez faci

lement, tandis que le moment de l'expédition ou le

moment où cette expédition aurait dû avoir lieu est

un fait de ménage intérieur de la poste, si je puis

parler ainsi , et il est assez difficile à l'expéditeur de
le connaître.

« L'honorable M. Lelièvre appuie sa proposition

sur une considération de droit . L'obligation du gou

vernement, dit-il , ne commence que du moment où il

doit transporter la lettre.

«<
L'obligation du gouvernement natt, me paratt-il,

du moment où la lettre lui a été confiée . Il a l'obli

gation d'abord de la garder , et ensuite de la trans

porter. La prescription doit donc courir du moment

où la lettre lui est confiée . »

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Je par

tage entièrement la manière de voir de l'honorable

rapporteur.
une« Dans le projet du gouvernement, il y a

date précise : celle du récépissé donné à l'expédi
teur. »

L'art. 9 est mis aux voix et adopté. (Séance du

24 mars 1868. Ann. parl., p. 909. )

(16) Lorsque l'administration a remboursé aux

ayants droit la valeur des lettres qui ont été égarées
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lorsqu'elle a remboursé le montant des

valeurs déclarées non parvenues à desti

nation, est subrogée dans tous les droits

du propriétaire.

ou soustraites dans son service, il convient qu'elle

soit subrogée dans tous les droits des propriétaires

pour rentrer dans la possession de ces valeurs.

« Il est donc indispensable qu'elle soit mise en
mesure d'exercer ces droits d'une manière utile et

complète. Ce point est réglé par l'art . 10. » (Exposé
des motifs .)

(17) « L'art. 11 prévoit le cas d'une déclaration

frauduleuse de valeurs supérieures à celles réelle

ment renfermées dans les lettres , et commine une

pénalité assez forte pour ce genre de délit qui revêt

tout le caractère d'une tentative d'escroquerie ,

attendu qu'il ne pourrait avoir d'autre but que de

faire payer par l'administration une indemnité qui

ne serait pas due.

Celui-ci est tenu , avant de recevoir le

remboursement, de faire connaître à l'ad

ministration la nature des valeurs ainsi

que toutes les circonstances qui peuvent

faciliter l'exercice de ses droits.

Art. 11 (17). Le fait d'avoir déclaré,

dans une intention de fraude, une valeur

supérieure à celle contenue réellement

dans une lettre, est puni d'un emprisonne

ment d'un mois au moins et d'un an au

plus , et d'une amende de vingt-six francs

au moins et de cinq cents francs au plus.

L'art. 85 du code pénal peut être appli

qué au cas prévu dans le précédent para

graphe.

Art. 12 (17). Lorsqu'il aura été déclaré valeurs au porteur.

Il n'est pas probable que l'on aura souvent à ré

primer de pareils faits, qui ne sauraient se pratiquer

avec succès qu'au moyen de certaines manœuvres

aussi difficiles à organiser que dangereuses à exécu

ter. Il n'en a pas moins paru nécessaire d'insérer une

disposition expresse dans la loi pour punir des entre

prises de l'espèce, si elles venaient à se produire.

Il est édicté par les art. 11 et 12 des pénalités

contre les déclarations inexactes . c'est-à-dire qui pré

senteraient des différences , soit en plus, soit en

moins, avec le contenu réel des lettres.

« Ces pénalités ne peuvent pas être appliquées

d'une manière rigoureuse aux valeurs de bourse ou

autres litres à cours variable , attendu qu'il n'est pas

toujours possible d'estimer ces valeurs à leur juste

prix, surtout lorsque l'expéditeur habite loin des

principaux centres d'affaires . Il convenait donc d'ad

mettre une certaine tolérance à cet égard . C'est

dans ce but qu'a été introduit l'art. 13 qui permet un

écart de 10 p. c. » (Exposé des motifs.)

SENAT. Séance du 3 avril 1868 (Ann. parl.,

une somme inférieure à la valeur réelle

nient contenue dans une lettre, l'expédi

teur ne pourra, en cas de perte, obtenir

d'indemnité qu'à concurrence de la somme

déclarée ; et, en cas de constatation suffi

sante du fait, il lui sera appliqué une

amende égale à vingt fois le droit pro

portionnel qui aura été fraudé.

Art. 13 (17) . Les pénalités établies par

les art. 11 et 12 précédents ne seront ren

dues applicables aux lettres contenant des

valeurs sujettes à fluctuation , que lorsque

l'écart entre la somme déclarée et le prix

établi par la cote de la bourse sera de plus

de 10 p. c.

Art. 14 ( 18) . La formalité du charge

ment n'est plus admise pour les lettres

originaires et à destination de l'intérieur

du royaume, qui ne contiennent pas de

p. 190).

M. LE COMTE L. DE ROBIANO : « Je ne comprends

pas très-bien comment on pourra appliquer cet arti

cle. Je ne comprends pas comment il sera possible de

découvrir la fraude .

« Ce n'est évidemment pas le destinataire qui

viendra la dénoncer ; il n'a aucun intérêt à le faire,

puisqu'il reçoit la totalité de ce qui lui est envoyé.

D'un autre côté, l'administration des postes n'ayant

pas le droit de violer le secret des lettres , je ne sais

véritablement pas par quel moyen on arrivera à

appliquer l'art. 11 , qui n'a, selon moi, aucune raison
d'être.

« Je prierai donc l'honorable ministre des travaux

publics de me donner quelques mots d'explication

cet égard. ע

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Dieu

me garde d'avoir l'intention de violer le secret des

lettres ! Lorsqu'on découvrira un fait punissable, ce

sera accidentellement. >>

M. LE COMTE L. DE ROBIANO : « Alors nous sommes

d'accord. (Voy. , plus bas, la note 20. )
10

(18) «En présence des nouvelles mesures arrêtées

pour l'expédition des valeurs par la poste , mesures

qui donnent au public toutes les satisfactions aux

quelles il peut légitimement prétendre , il est devenu

inutile de maintenir le chargement simple, tel qu'il

existe aujourd'hui .

« La lettre chargée sans déclaration de valeur ne

saurait d'ailleurs se concilier avec le nouvel ordre de

choses établi par la loi.

« Et en effet, on ne peut admettre qu'il soit per

mis d'insérer des valeurs dans une lettre simplement

chargée, sans acquitter le droit proportionnel qui

frappe ces objets, alors qu'on punit les déclarations

inférieures au contenu réel des lettres.

<< Ce serait donner au public le moyen d'éluder la

loi. C'est pourquoi l'art . 14 supprime le chargement

ordinaire pour l'intérieur du royaume en ne le lais

sant subsister que dans le service international .

« Quant aux lettres n'ayant pas une valeur vénale,

mais dont on voudra assurer la remise à destination ,

elles pourront être reçues comme lettres recomman

dées . Ce mode d'expédition offre du reste les mêmes

garanties que le chargement actuel, sauf l'indemnité

de 50 francs qui est aujourd'hui acquise à l'expédi

teur en cas de perte et qui serait supprimée.

(Exposé des motifs .)

❤
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La lettre chargée est remplacée, sauf ce

qui sera nécessité par des conventions

avec les pays étrangers, par la lettre re

commandée, dans les cas où des disposi

tions légales ou conventionnelles ont

prescrit la formalité du chargement pour

des lettres ne contenant pas des valeurs

au porteur ( 19).

recommandées ou exprès, ou dans tous

autres objets de correspondance , de va

leurs au porteur , à l'exception de celles

ne dépassant pas cinq francs et des man

dats d'articles d'argent tirés sur un bureau

de poste (21).

Art. 16 (22). Le gouvernement prescrira

les mesures nécessaires pour opérer, de

1° L'insertion dans les lettres ou dans

tous autres objets de correspondance, de

l'or , de l'argent, de bijoux ou d'autres

matières précieuses ;

Art. 15 (20) . Est punie d'une amende de façon à couvrir sa responsabilité, le mode

vingt-six francs à cinq cents francs : de fermeture et de remise des lettres ex

pédiées avec déclaration de valeurs , ainsi

que le payement des articles d'argent en

voyés par la poste.

Les procurations sous seing privé (23),

2º L'insertion dans les lettres ordinaires, en original, en copie ou en extrait , déli

(19) Ce paragraphe a été ajouté par la section cen

trale qui le motivait en ces termes : « L'art. 14 pro

hibant la formalité du chargement pour les lettres

originaires et à destination de l'intérieur du royaume

qui ne contiennent pas de valeurs au porteur , il est

nécessaire d'y ajouter une disposition qui substitue

la lettre recommandée à la lettre chargée , dans les

cas où des dispositions légales ou conventionnelles ,

par exemple, la loi sur les faillites ou des statuts de

sociétés anonymes, ont prescrit la formalité du char

gement pour des lettres ne contenant pas de valeurs

au porteur. Toutefois , une réserve doit être faite

pour les lettres originaires ou en destination de

l'étranger pour ces lettres, la substitution de la

recommandation au chargement ne pourra se faire

qu'autant que les conventions internationales le per

mettent. » (Rapp. de la section centrale.)

(20) « Art . 15. La défense d'insérer dans les

lettres non soumises à la formalité de la déclaration,

des valeurs réalisables par les porteurs, résulte de

l'art. 15, qui reproduit en même temps la disposition

de la loi de l'an v, interdisant l'insertion de ma

tières précieuses dans les correspondances ; mais en

même temps, l'art. 15 formule la sanction pénale in

dispensable qui manquait à cette loi.

« Il est bien entendu que la recherche des con

traventions s'exercera avec toute la modération et la

discrétion possibles, que le grand principe de l'invio

labilité du secret des lettres sera religieusement

respecté, comme il l'a été jusqu'aujourd'hui , et que

les seules personnes atteintes seront celles dont les

noms viendront à être révélés par des circonstances

fortuites, ou par leurs propres réclamations . La loi

ne frappera que la fraude qui se manifestera d'elle

même, d'une manière ostensible et parfaitement

saisissable.

« Le principal effet que l'administration compte

retirer de cette clause pénale, c'est que le public,

certain de courir au-devant d'une poursuite en ré

clamant pour la soustraction d'un envoi illicite de

valeurs, se décidera à renoncer à un mode d'expédi

tion aussi périlleux .

« Le droit de transaction conféré à l'administra

tion par l'art. 32 donnera d'ailleurs toute latitude à

ses intentions conciliantes ; elle usera libéralement

de cette faculté à l'égard des infractions commises

de bonne foi et par ignorance de la loi . » (Exposé

des motifs.)

(21 ) M. LELIEVRE : « Je pense qu'il est bien en

tendu que les délits prévus par notre disposition

seront réprimés par voie correctionnelle , et qu'en

conséquence il est dérogé à la loi de mai 1849 qui

attribuait aux juges de paix la connaissance des con

traventions aux lois sur la poste. »

M. DEWANDRE, rapporteur : « Cela ne me paratt

pas douteux, et c'est pour cela que la section centrale

a porté le minimum à 26 francs , afin d'être dans la

limite des peines correctionnelles . » (Chambre des

représ. Séance du 24 mai 1868 Ann . parl. , p. 909.)

(22) « L'art. 16 permettra au gouvernement d'as

surer une sanction légale pour le cas de contestation ,

aux simplifications de formalités qu'il jugera néces

saire d'introduire, en ce qui concerne la décharge

des envois qui grèvent pécuniairement sa responsa

bilité, pour autant que ces mesures ne seraient

pas strictement conformes aux principes du droit

commun.

α Il a été jugé utile , de commun accord entre les

départements des finances et des travaux publics , de

stipuler formellement l'exemption du droit de timbre

en faveur des actes sous seing privé désignés dans

cet article, afin de supprimer une charge qui pèse

principalement sur les populations des localités ru

rales, privées de bureau de poste, et les place, sous ce

rapport, sur un pied d'inégalité vis -à- vis de leurs

concitoyens des villes .

a L'administration compte que la taxe propor

tionnelle perçue sur les valeurs déclarées donnera,

déduction faite des indemnités à payer, un produit

assez important, qui viendra compenser les réduc

tions de taxes accordées sur d'autres articles .

« En rendant ainsi un très-grand service au pu

blic , auquel elle offre des garanties matérielles qui

font complétement défaut aujourd'hui , elle aura

créé en même temps une source de nouveaux revenus
pour le trésor.

« A ce double titre , l'introduction du service des

valeurs déclarées se recommande d'une manière toute

particulière à la législature . » ( Exposé des motifs . )

(23) Tous les articles de la loi étaient votés,

quand, dans la séance du 25 mars 1868, fut soule

vée la discussion suivante, sur le deuxième alinéa

de l'art. 16 (Ann . parl . , p . 915).

M. NOTELTEIRS : « Messieurs, je voudrais obtenir

une explication sur l'art . 16 ; je demanderai s'il n'y

a pas une erreur de rédaction . Je lis au second para

graphe de l'art. 16 :

« Les procurations sous seing privé, en original ,
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<< en copie ou en extrait, délivrées exclusivement

pour le retrait des lettres et des valeurs confiées

« à la poste, sont exemptes du droit et de la forma

« lité du timbre. »

« Je me demande pourquoi sont exclues de cette

faveur les procurations authentiques et les copies et

les extraits de ces actes. Une procuration authen

tique peut être nécessaire surtout pour les personnes

illettrées et pauvres qui ne peuvent pas donner une

procuration sous seing privé. Pourquoi exclure de

cette faveur les procurations authentiques ? Le vice

que je signale pourrait disparaître par la simple sup

pression des mots sous seing privé.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des finances : « Aux

termes de l'art. 16 du projet de loi, les procurations

sous seing privé sont exemptes du droit et de la for

malité du timbre ; pourquoi n'en serait-il pas de

même d'une procuration authentique ? dit l'honorable

M. Notelteirs, si je l'ai bien compris.

« Il ne s'agit pas de modifier les règles prescrites

quant aux actes authentiques . (Interruption.) D'a

près l'interruption , il s'agit d'une autre hypothèse.

Une procuration peut déléguer le pouvoir de faire

telle chose déterminée. L'honorable M. Notelleirs

demande que la copie d'un pareil acte, rédigé dans

la forme authentique, soit exempte du droit et de la

formalité du timbre. Or, il me semble que la copie

d'un tel acte se trouve dans les mêmes conditions

que l'acte sous seing privé dont il s'agit à l'art . 16. »

M. DEWANDRE, rapporteur : « Il me semble que

l'art. 16 en parlant , comme il le fait, des extraits de

procurations sous seing privé ne peut indiquer que

les extraits de pareilles procurations délivrés par

les notaires, car il n'y a qu'un officier public qui

puisse délivrer des extraits d'un acte de ce genre

donc en disant, dans l'art. 16 , en extrait, on entend

les extraits délivrés par les notaires de procurations

sous seing privé qui se trouvent déposées au rang de

leurs minutes.

ע

« Par son observation, l'honorable M. Notelteirs

semble vouloir étendre cette faculté pour les no

taires de délivrer des extraits sur papier libre à des

procurations reçues sous la forme authentique par
le notaire lui -même.

« Je crois qu'il y aurait lieu de donner cette ex

tension à l'art. 16, mais il est à remarquer que cet

article a été voté sans modification, et qu'on ne

peut y revenir que du consentement de la chambre.

« Dans ce cas, il pourrait être fait droit à l'obser

vation de l'honorable M. Notelteirs, en supprimant

purement et simplement les mots sous seing privé,

comme le demande l'honorable membre. »

a

M. NOTELTEIRS : « Les explications de l'honorable

ministre des finances satisfont à une partie de ma

demande. Cependant il me paraît que l'explication

de l'honorable ministre est contraire au texte de la

loi volée.

« Voici ce que dit la loi : « Les procurations sous

seing privé, en original, en copie ou en extrait. >>

<< Donc quand l'original est notarié, on ne peut en

délivrer l'extrait sur papier libre. Je ne vois pas

pourquoi on exclut la procuration notariée. Une per

sonne peut être momentanément dans l'impossibilité
d'écrire pour donner une décharge ; elle doit donc

recourir au notaire pour donner ses pouvoirs.

« Une personne pauvre, qui ne sait pas signer,

doit faire retirer un objet de la poste ; elle doit pas

ser par le notaire et payer le droit d'enregistrement

et le droit de timbre, tandis qu'une personne qui

sait écrire serait exemptée de ce payement.

« Il me paratt qu'on remédierait à cet inconvé

nient en disant : Les procurations en original, en

α
copie ou en extrait délivrées exclusivement pour le

a retrait des lettres, etc. »

M. LELIEVRE : « Il me semble que l'on pourrait,

sans inconvénient, admettre la proposition de l'ho
norable M. Notelteirs. En effet , il est d'abord certain

que le § 2 de l'art . 16, dans son texte, est étranger à

une procuration authentique. Il ne concerne que les

procurations sous seing privé. Or, il me semble qu'on

peut étendre le principe qu'il consacre à une procu
ration authentique.

« En conséquence , la copie ou l'extrait de la pro

curation authentique à l'effet d'obtenir la remise

des lettres à la poste , doivent jouir du bénéfice dont

il s'agit . Semblable disposition rentre évidemment

dans l'esprit de l'article. Que veut-on? Faciliter la

remise des lettres , réduire les frais auxquels donne

lieu cette opération. Dès lors , il est juste d'exempter

du droit et de la formalité du timbre les copies ou

extraits des procurations même authentiques.

« La restriction de cette exemption aux actes sous

seing privé n'est appuyée sur aucun motif sérieux.

On pourrait admettre, par voie d'interprétation ,

que les mots procurations sous seing privé ne sont

pas limitatifs et comprennent toutes procurations

quelconques.

M. LE PRÉSIDENT : « Aucune proposition n'est

faite. »

M. NOTELTEIRS : « Je demande la permission de

proposer la suppression des mots sous seing privé. »

M. FRERE-ORBAN, ministre des finances : « L'article

est voté. >>

M. NOTELTEIRS : « Puisque nous sommes d'ac

cord. >>

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des finances : « Je ne

suis pas précisément d'accord avec l'honorable

M. Notelteirs que, par la suppression des mots sous

seing privé, il serait complétement satisfait à son

désir. Comme on le fait observer à côté de moi,

qu'arriverait-il en cas d'une procuration en brevet? »

M. NOTELTEIRS : « Mais une procuration en brevet

pourrait être passée sur papier libre. »

M. FRERE -ORBAN, ministre des finances : « Dans

l'hypothèse indiquée par l'honorable M. Notelteirs,

la procuration est authentique, et il demande qu'on

puisse en délivrer un extrait dans les termes de la

disposition du projet de loi , c'est-à-dire avec exemp

tion du droit et de la formalité du timbre. Eh bien,

nous vous disons : Si l'on retranche les mots sous

seing privé, ne dira-t-on pas que les procurations

doivent être authentiques ? D'ailleurs si la procura

tion est en brevet, qu'arrivera-t- il ? Délivrerez vous

l'extrait dans ce cas?

« Vous voyez que votre but ne serait pas atteint.

Je déclare que je veux bien examiner la disposition

au point de vue de la question soulevée par l'hono

rable membre, et s'il y a lieu, si cela est nécessaire,

une modification pourra être proposée au sénat. Ne

contrevenons pas à notre règlement. La disposition a

été votée ; on ne peut plus la modifier .

« Au fond , la question présente peu d'intérêt , il

s'agit d'un cas tout à fait exceptionnel. En règle gé

néral, on pourra satisfaire à toutes les exigences

légitimes à l'aide de la disposition.

" L'honorable M. Notelteirs suppose un cas : c'est

celui d'une procuration authentique contenant le

pouvoir de retirer des lettres ou des valeurs dans le

cas prévu parla loi, et dont il y aurait lieu de délivrer

un extrait pour l'exercice de ce pouvoir.

« Je le répète, c'est un cas tout à fait exceptionnel

et même improbable.
« Cependant, comme je viens de le déclarer, je

veux bien examiner la question , et, si cela est pos
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vrées exclusivement pour le retrait des

lettres et des valeurs confiées à la poste,

sont exemptes du droit et de la formalité

du timbre (24).

sible, on satisfera au vou manifesté par l'honorable

membre.»

M. NOTELTEIRS : « Je suis charmé de la concession

que me fait M. le ministre pour l'extrait d'un acte

authentique. Mais je ne vois pas quel motif on pour

rait avoir pour interdire de passer une procuration

en brevet sur papier libre tandis qu'on peut la pas

ser sous seing privé, sans payer l'impôt du tim
bre. >>

·

M. FRÈRE ORBAN, ministre des finances : « Vous

voyez que nous entrons dans un autre ordre

d'idées . »

M. NOTELTEIRS : « Mais pardon. Du moment que

vous biffez les mots sous seing privé, tout est dit.

Vous mettez l'original de la procuration authentique

en brevet et en minute et ses copies sur la même

ligne que l'original sous signature privée et ses co

pies, ce que je trouve juste. »

M. LE PRÉSIDENT : « L'article a été voté sans amen

dement et le règlement ne permet pas de revenir sur

un article adopté sans modification . >>

Au sénai, séance du 3 avril 1863, la même

question donna lieu aux observations suivantes :

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Mes

sieurs, la commission du sénat propose à cet article

un amendement. La commission propose de suppri

mer, dans le dernier paragraphe, les mots sous

seing privé, afin de faire jouir les extraits et copies

de procurations authentiques de l'avantage de

l'exemption du droit et de la formalité du timbre.

« Je crois , messieurs, que nous obtiendrons le

même résultat en mettant : « Les procurations (vir

gule) sous seing privé (virgule).

M.LE PRÉSIDENT : « De sorte que ce ne serait qu'une

erreur typographique à rectifier. »

M. JAMAR, ministre des travaux publics
all ya,

en effet, une erreur de copie au texte primitif, car il

n'est pas possible de délivrer des copies et des ex

traits de procuration sous seing privé.

M. LE BARON DE LABBEVILLE, rapporteur : « Je me

rallie, pour mon compte, à la proposition de M. le

ministre des travaux publics, mais il est bien en

tendu que si la disposition devait être interprétée

par les tribunaux, ce devrait être dans le sens indi

qué par le gouvernement, c'est- à-dire qu'on pourra

délivrer des copies et des extraits des procurations

authentiques exemples du droit et de la formalité du

timbre. Sans cela , si l'on donnait un sens contraire à

cette disposition , ce serait infiniment regrettable pour

les personnes illettrées qui devraient payer les droits

d'enregistrement, ce qui ne serait pas juste.

-

גכ

C'est précisément pour faire disparaître ce doule

qui régnait dans le dernier paragraphe de l'art . 16,

que la commission des travaux publics a jugé à pro

pos de supprimer les mots sous seingprivé.

« Mais je crois , messieurs , qu'on atteint le même

but avec la proposition du gouvernement.

En adoptant sa rédaction , nous éviterons le ren

voi du projet à la chambre des représentants et, de

cette manière, nous priverons moins longtemps le

public des améliorations introduites dans notre ré

gime postal. >>

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Je puis

dire à l'honorable membre que jamais il ne se pré

sentera le moindre inconvénient dans la pratique.
" Lorsque dans les campagnes un individu illettre

Art. 17 (25). Les papiers d'affaires et

autres documents manuscrits n'ayant pas

le caractère d'une correspondance actuelle

et personnelle, originaires et à destination

devra donner une procuration, il se gardera bien de

recourir à l'intervention du notaire.

« Il ira chez le bourgmestre avec deux témoins

qui certifieront la croix de l'illettré , et le bourg

mestre légalisera la signature des témoins. >>

L'article est adopté (a) . (Ann . parl. , p. 191.)

(24) M. DE THEUX : « Messieurs, il me semble ré

sulter de la combinaison des deux paragraphes de cet

article, que les destinataires des lettres contenant

des valeurs seront obligés d'aller les prendre au bu

reau des postes ou d'y envoyer quelqu'un avec une

procuration . Si c'est là la signification de l'article, je

dis que ce sera une très-grande peine pour le desti

nataire, d'autant plus que très-souvent il s'agit de

sommes très-peu importantes ou qui ne dépassent

pas un millier ou deux de francs. Jusqu'à présent ces

remises ont été faites avec la plus grande régularité

par les facteurs, sans que le destinataire ait été obligé

de se déplacer ou d'envoyer quelqu'un . Un tel mode

de remise occasionnerait d'ailleurs des retards et

très-souvent il s'agit d'affaires urgentes . Si le des

tinataire, au lieu de recevoir les fonds , reçoit un

avertissement, et s'il est obligé d'aller à plusieurs

lieues de distance ou d'envoyer quelqu'un avec une

procuration , ce sera toute une journée de retard .

« Je crois que le gouvernement ferait très-bien de

laisser distribuer par les facteurs les lettres chargées

ne contenant pas plus de 1,000 ou 2,000 francs .

« Il n'est personne qui ait fait quelques affaires el

qui n'ait reçu des quantités de lettres de ce genre.

On remet même au facteur les lettres chargées qu'on

veut expédier et l'on inscrit sur son registre :

« Tel jour remis une lettre chargée à telle destina

« »tion, et jamais cela n'a présenté le moindre in

convénient. Si l'art . 16 doit être interprété d'après

les apparences de son texte , il en résultera une gêne

énorme pour le public.

<< Les parents envoient des lettres à leurs fils qui

sont dans l'armée , les enfants envoient quelque chose

à leurs parents , par exemple, des domestiques ou des

ouvriers . Ce sera une gêne énorme. »>

M.JAMAR, ministre des travaux publics : « Il y a là

des mesures d'exécution à prendre et je n'ai pas be

soin de dire à la chambre que le gouvernement s'effor

cera de concilier les intérêts de l'administration et

les convenances du public. »

M. VAN ISEGHEM : « Je demanderai à M. le ministre

des travaux publics si la valeur devra en toute ma

nière être indiquée en monnaie belge ou si on pourra

l'indiquer en monnaie étrangère. Je prends un

exemple. Je suppose qu'on expédie par la poste trois

métalliques ; peut-on mettre : « valeur trois mille
« florins d'Autriche . »>

M. DEWANDRE , rapporteur : « L'art. 6 répond à la

question posée par l'honorable M. Van Iseghem . Il

est ainsi conçu :

«<

« La déclaration dont il est parlé à l'article précé

« dent doit être portée en toutes lettres sur la sus

cription de l'enveloppe, et énoncer en francs et

« centimes le montant des valeurs expédiées . »>

(Chamb. des représ. Séance du 24 mars 1868. Ann.

parl. , p . 910.)

(25) « Art. 17 à 20. Les papiers d'affaires consti

(a) Mais la virgule ne se trouve pas dans le texte officiel

du Moniteur. (G. N.)
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de l'intérieur du royaume, pourront être

affranchis au prix de trente centimes jus

qu'à concurrence du poids de trois cents

grammes par paquet, quelle que soit la

distance à parcourir .

Au-dessus de trois cents grammes, ce

port est augmenté de dix centimes par cent

grammes ou fraction de cent grammes.

Art. 18 (25) . Pour jouir de la réduction

du port stipulée à l'art. 17, les papiers

d'affaires doivent réunir les conditions

suivantes, savoir :

1° Être placés sous une bande mobile,

de manière à pouvoir être facilement véri

fiés ;

2º Porter ostensiblement sur la bande ,

du côté de l'adresse, l'indication sommaire

de leur nature , ainsi que le nom et le

domicile de l'expéditeur.

Art. 19 (25). Les papiers d'affaires non

tuent l'un des éléments du transport monopolisé par

l'administration des postes ; ils ne sont exclus de son

privilége que pour autant qu'ils rentrent dans l'ex

ception stipulée par l'art. de l'arrêté du 27 prai

rial an ix, à l'égard des sacs de procédure, des

documents relatifs au service de l'entreprise qui les

transporte, et des paquets dépassant le poids d'un

kilogramme.
La modération port dont jouissent , à des de

grés différents, les échantillons de marchandises et

les imprimés, n'a pas été étendue jusqu'à ce jour

aux papiers d'affaires, qui ont néanmoins des titres à

la même faveur, en raison de leur nature pondéreuse

qui les différencie de la lettre missive.

« Ces objets sont aujourd'hui soumis à la taxe

progressive des lettres , taxe qui peut être considérée

commeprohibitive pour les envois volumineux comme

ceux dont il s'agit."

" « Le trésor et le public sont donc également inté

ressés à ce que le privilège du transport des papiers

d'affaires soit dégagé d'un caractère onéreux qui les

écartedu service des postes , et ramené au but d'utilité

publique qui est la justification obligée de tout mo

nopole. Il importe d'abaisser le prix de ce transport

à un taux abordable pour le public et proportionnel

au service rendu.

« Ce point est réglé par l'art . 17 du projet de loi.

En posant un minimum de trente centimes à la ré

duction de taxe, on a voulu empêcher cette faveur

d'exciter à l'expédition frauduleuse des lettres ordi

naires d'un certain poids , déguisées sous l'apparence

de papiers d'affaires, et, en même temps, on a assuré

la rémunération des frais fixes de manipulation et

de distribution que nécessite chaque paquet, quels

qu'en soient le poids et la nature.

« Les formalités prévues à l'art . 18 sont d'ailleurs

un frein mis à la fraude, qui sera réprimée confor

mément à ce qui a été édicté en matière d'échan
tillons.

« L'art. 20 consacre cette assimilation . » (Exposé

des motifs.)

(26) M. BROUSTIN : « Je demanderai à M. le mi

affranchis et ceux qui ne réuniraient pas

les conditions voulues pour bénéficier de

la modération de port, seront taxés comme

lettres. Quant à ceux dont l'affranchisse

ment serait insuffisant, ils seront taxés au

double du montant de l'insuffisance, en

forçant au profit du trésor toute fraction

de décime jusqu'au décime entier.

Art. 20 (25) . Il est interdit, sous peine

d'une amende de 50 francs à 200 francs,

d'insérer dans les papiers d'affaires affran

chis avec modération de port, aucune let

tre ou note ayant le caractère d'une corres

pondance actuelle et personnelle (26) , ou

d'écrire aucune note de l'espèce, soit sur

l'objet même, soit sur la bande ou l'em

ballage.

Art. 21 (27) . Moyennant le prix du port

d'une lettre, payable d'avance, il sera loi

sible aux expéditeurs de lettres chargées,

nistre des travaux publics si , parmi les documents

manuscrits, il est bien entendu que l'on comprend

également les affiches quoique manuscrites . Je fais

cette question parce que les affiches manuscrites et

les affiches imprimées sont soumises à des régimes

différents ; les affiches imprimées ne payent qu'un

centime, tandis que les affiches manuscrites payent

10 centimes, et doivent être mises sous enveloppe.

C'est pour éviter toute espèce de doute sur l'applica

tion de la loi que je pose cette question à M. Te mi

nistre des travaux publics.

Sans cela, je proposerais d'insérer dans le texte

de la loi , après les mots papiers d'affaires, le

mot : affiches. »

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Mes

sieurs, il y aurait un inconvénient très-sérieux à .

énumérer tous les papiers d'affaires et documents

manuscrits qui jouiront de l'avantage stipulé à l'ar
ticle 17.

« Pour moi, il est évident que les affiches de ventes

publiques n'ayant pas le caractère de correspondance

actuelle et personnelle, pourront jouir de la faveur

accordée par l'art . 17 aux papiers d'affaires et autres
documents manuscrits. »

Adopté. (Chamb. des représ . Séance du

24 mars 1868. Ann. parl. , p . 910.)

(27) Art. 21. Pour mettre notre régime postal

en rapport avec les améliorations adoptées par

d'autres Etats et déjà introduites dans nos relations

internationales, il restait à octroyer la faculté d'ob

tenir, par l'entremise de l'administration et moyen

nant un léger surcroft de taxe, un avis de la récep

tion des envois chargés par les destinataires . La

perception de cette taxe additionnelle est autorisée
par l'art. 21.

-

« Le gouvernement jugera, d'après les résultats

de l'expérience, s'il y a utilité d'appliquer, ainsi

qu'il y sera autorisé, la mesure à des envois d'une

autre nature , nommément au payement des mandats

poste. » (Exposé des motifs.)

- « D'accord avec M. le ministre des travaux pu

blics, la section centrale propose d'ajouter les mots
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recommandées ou exprès, à destination de | clusivement

l'intérieur, de demander qu'il leur soit

donné avis de la remise de ces lettres aux

destinataires.

Le gouvernement aura le droit d'éten

dre cette faculté aux objets de toute na

ture dont la remise a lieu par la poste.

Art. 22 (28). Le droit à percevoir pour

les envois d'argent confiés à la poste sera

calculé d'après le tarif suivant :

recommandées ou exprès, après les mots lettres

chargées.

<< Il sera donc permis aux expéditeurs des lettres

recommandées ou exprès, comme à ceux des lettres

chargées, d'obtenir , moyennant le prix du port d'une

lettre, qu'il leur soit donné avis de la remise de ces

lettres aux destinataires . » (Rapport de la section

centrale.)

(28) « Art. 22. Parmi les réformes libérales que

réclame le service des postes, on doit placer en pre

mière ligne l'abaissement du droit sur les articles

d'argent à l'intérieur, parce que cette mesure inté

resse plus particulièrement les classes inférieures de

la société. En effet, la plupart des mandats-poste ont

pour objet , soit des secours pécuniaires adressés par

leurs parents à des miliciens sous les drapeaux, soit

de modiques sommes d'argent, formant le fruit de

leurs économies , que des domestiques ou des artisans

font parvenir à leur famille, soit enfin des payements

relatifs à des transactions dans le petit commerce.

« Les classes aisées n'usent guère de mandats

poste ; elles ont à leur disposition d'autres moyens

plus faciles et moins dispendieux qui ne sont pas à

la portée des gens du peuple et surtout des habitants

des campagnes.

« Quoique formant une des branches importantes

du revenu public, la poste ne doit pas être une insti

tution purement fiscale. Elle a une autre mission à

remplir , celle d'aider au développement des transac

tions de toute nature, et, de rendre au public la plus

grande somme de services possible sans nuire aux

intérêts du trésor.

« A ce double titre , l'abaissement du droit sur les

articles d'argent est une mesure dont l'utilité et

l'opportunité ne sauraient être contestées . La taxe

sur les envois d'argent est aujourd'hui de 1 p. c.

L'art. 25 du projet la réduit à 3/10 p. c., avec un

minimum de 10 centimes.

·

Pour toute somme jusqu'à 20 francs in- due du royaume (30) .

« Cette taxe, en dessous de laquelle il serait du

reste difficile de descendre , constitue une rétribution

convenable du service rendu par l'administration .

« Le découvert qui pourra résulter du nouveau

tarif sera de 25,000 à 30,000 francs, en supposant,

ce qui n'est pas probable, que l'abaissement du droit

ne provoque pas un certain accroissement dans les

envois d'espèces par la poste. » (Exposé des motifs. )

(29) « Art. 23. La création de services de voitures

affluentes aux lignes de chemin de fer a entraîné

l'immixtion du service des postes dans une catégorie

de transports qui ne sont pas tarifés par les lois pos

tales ce sont les colis pondéreux compris sous le

nom de petits paquets et d'articles finances. Dans le

principe, les services affluents, considérés comme des

appendices du chemin de fer, ont pu, avec raison,

être placés sous le régime de la loi du 12 avril 1835

fr. 0 10

Pour toute somme de plus

de 20 francs jusqu'à 100 francs

Pour toute somme de plus

de 100 francs jusqu'à 200 fr.

et ainsi de suite en ajoutant 30 centimes

par 100 francs ou fraction de 100 francs.

0 60

0 30

Art. 23 (29) . Les petits paquets, articles

finances et colis - valeurs pourront être

transportés par la poste dans toute l'éten

qui autorise le gouvernement à fixer les péages à

percevoir sur la voie ferrée .

« Mais aujourd'hui que ces services se multi

plient, qu'il en a été établi en dehors du contact des

chemins de fer , ils se transforment en une institution

spéciale qui doit avoir son autonomie et qui est appe
lée à devenir une branche distincte du service des

postes.

«< Les conditions matérielles d'établissement des

lignes affluentes, conditions variables selon les temps

et les localités , n'ont pas cessé de subsister , néan

moins , et nécessitent le maintien des pleins pouvoirs

dont le gouvernement a fait usage jusqu'ici pour la

fixation des prix de transport ; seulement, le moment

semble arrivé de solliciter la régularisation de ces

pouvoirs par la législature . » (Exposé des motifs.)

(30) M. ELIAS : « En vertu de l'art . 23 , la poste se

chargera du transport des petits paquets, articles

inances et colis-valeurs ; je dési savoir si elle

ne pourrait pas se charger également du recouvre

ment des traites portant la mention sans frais . La

poste rendrait par là un très-grand service au com

merce de détail . »

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Quant

à l'extension du service des encaissements, que de

mande M. Elias, ce service, tel qu'il a été organisé

au mois de mars 1865, comprend l'encaissement des

broches aussi bien que des quittances.

« Ce nouveau mode de recouvrement peut rendre

les plus grands services au commerce.
«

Toutefois jusqu'à présent il n'a guère profité

qu'à la presse, à la librairie et , dans ces derniers

temps, aux sociétés d'assurance.

<< Je crois que cela tient à ce que les conditions de

ce service sont peu connues du public, et les jour

naux rendraient un service signalé , à la petite indus

trie surtout, en appelant son attention sur les avan

tages que présente l'organisation dont je viens de

parler."
" Jusqu'en 1842 la remise sur l'encaissement des

quittances d'abonnement aux journaux et par exten

sion aux publications de la librairie, était attribuée

aux employés des postes, comme émolument.

« En 1842 une loi , en supprimant les émoluments,

en attribua le produit au trésor ; mais la remise était

restée fixée à 5 p. c. avec un minimum de 25 cen
times.

« Mon honorable prédécesseur a réduit cette re

mise à 1 p. c. en 1865, avec minimum de 20 centimes

et la réduction de la taxe a presque triplé le montant

des encaissements opérés par la poste.

Non-seulement , je le répète, la poste opère l'en

caissementdes quittances proprement dites , mais elle

encaisse aussi les traites et promesses sans frais.

La présentation a lieu au domicile du payeur à
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Le gouvernement réglera provisoire

ment (31 ) le tarif et les conditions de

transport desdits objets.

Art. 25 (33). Les dispositions pénales

qui régissent l'expédition par la poste

d'envois de toute espèce à l'intérieur du

auto- pays, sont rendues applicables (34 ) aux

envois de même nature échangés par la

poste avec les pays étrangers.

Art. 24 (32). Le gouvernement est

risé à régler, par des conventions interna

tionales , et en dérogeant, au besoin , à

l'art. 38 de la loi du 15 mai 1846 , les

conditions d'échange ou de transit des

correspondances de toute nature, des pe

tits paquets et des envois d'argent et de

valeurs à expédier par la poste de ou vers

les pays étrangers . Il est également auto- preneurs, à titre de subvention, tout ou

partie de la taxe territoriale ou de transit

belge , applicable aux correspondances à

transporter par ces services, indépendam

Art. 26 (35) . Le gouvernement est auto

risé à traiter avec des particuliers pour

l'établissement de services réguliers de

navigation entre la Belgique et les contrées

d'outre-mer, en abandonnant aux entre

risé à fixer, selon les conventions, les

taxes à percevoir en Belgique sur lesdits

objets.

deux reprises et, en outre , celui- ci conserve la fa

culté de venir pendant cinq jours s'acquitter au bu

reau des postes .

« Il y a donc de très-grandes facilités pour le

commerce, etje suis convaincu que la presse rendrait

un très-grand service en appelant sur ce point

l'attention du public. » (Séance du 25 mars 1868.

Ann. parl. , p. 912.)

(31) « Il résulte de l'exposé des motifs du projet de

loi, et des explications données à la section centrale,

que l'administration des postes a l'intention d'admet

tre de nouvelles catégories d'objets de transport et

d'étendre ainsi les services qu'elle rend au public.

« Celle extension ne peut s'opérer que progressi

vement, et il n'est pas possible de préciser, dès à

présent, dans la loi , les mesures que l'administration

devra prendre pour pouvoir admettre au transport

par la poste ces nouvelles catégories d'objets . >>

(Rapp. de la section centrale.)

(32) L'art. 6 de la loi du 22 avril 1849 autorise le

gouvernement à régler la taxe des lettres originaires

ou à destination de l'étranger, selon les circonstances

et la nature des conventions. •

« Cette disposition est insuffisante il y aurait

lieu de la compléter, et c'est là le but de l'art . 24 du

projet de loi, en l'étendant aux correspondances de

toute nature, c'est-à-dire aux journaux, aux impri

més, aux échantillons de marchandises, aux papiers

d'affaires, etc., objets pour lesquels le gouvernement

se trouve dans le cas de prendre des arrangements

spéciaux avec les pays étrangers , en dérogeant , au

besoin, au tarif intérieur.

»

« Il est en outre indispensable, pour se trouver en

règle vis-à-vis de l'art . 68 de la constitution , de

donner au gouvernement les pouvoirs nécessaires

pour traiter avec les offices étrangers, relativement

à l'échange des mandats-poste et des lettres conte

nant des valeurs déclarées , et enfin pour régler les

questions de responsabilité qui se rattachent à ces

objets. (Exposé des motifs.)

(33) a Art. 25. Les correspondances adressées hors

du pays peuvent, aussi bien que celles à destination

de l'intérieur, devenir l'occasion de contraventions

aux lois postales ; mais, dans le premier cas , elles

échapperaient à l'action répressive des lois qui ont

ou qui auront exclusivement pour objet les transports

à l'intérieur, sans la faculté consacrée par l'art. 25

du projet de loi. » (Exposé des motifs.)

(34) « M. le ministre des travaux publics a fait

4. SÉRIE. T. III.-

,, A

connaître à la section centrale qu'au lieu de demander

pour le gouvernement la faculté d'étendre aux en

vois échangés par la poste avec les pays étrangers , les

dispositions pénales de la présente loi , il trouve plus

régulier que cette extension se fasse par la loi elle
même.

<< La section centrale a reconnu la justesse de cette

observation, et a modifié en conséquence la rédaction
de l'art. 25.

« Il doit être entendu que l'on ne peut considérer

comme des envois de même nature, pour appliquer

la loi pénale en vertu de l'article dont il s'agit , que

ceux que les traités internationaux permettent d'as

similer entre eux. » ( Rapp. de la section centrale. )

(35) « Art. 26. Le département des travaux pu

blics a fait, dans ces derniers temps, d'actives dé
marches pour amener la création de grandes lignes

de navigation à vapeur vers les contrées transatlan

tiques . Ces tentatives n'ont pas eu de résultat décisif

jusqu'à présent, mais il est permis d'espérer qu'elles

finiront par être couronnées de succès.

<< Se conformant aux vues exprimées en différentes

circonstances par la législature , le gouvernement est

décidé à ne point allouer de subvention pécuniaire à

ces entreprises , qui doivent pouvoir trouver en elles

mêmes les éléments de succès nécessaires . Il se bor

nerait à leur accorder son appui dans la mesure des

moyens dont il jugerait pouvoir disposer. Les ba

teaux affectés au service seraient exemptés des droits

de port , de pilotage, feux et fanaux, perçus au profit

de l'Etat ; on leur concéderait le transport des

malles-postes, avec abandon de la taxe de mer appli

cable aux correspondances qu'ils transporteraient.

gouvernement se réserve en outre d'examiner si ,

à l'exemple de ce qui se pratique aux Etats -Unis, il

ne serait pas possible de faire également la remise

de tout ou partie de la taxe territoriale belge perçue

sur ces mêmes correspondances.

Le

<< Restreinte à ces conditions , la protection du

gouvernement, tout en procurant aux compagnies

des avantages assez sensibles, ne constituerail au

cune charge pour le trésor, puisqu'on se bornerait à

leur abandonner certains produits qui n'existent

point aujourd'hui et qui seraient dus exclusivement

à l'établissement de ces nouveaux moyens de com

munication .

« L'art. 26 a pour but de donner au gouvernement

les moyens légaux de réaliser ces utiles projets .

(Exposé des motifs.)

10

"
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ment de la taxe maritime dont le taux sera

réglé de commun accord entre parties.

Art. 27 (36) . La loi du 15 ventôse an XIII

(6 mars 1805), relative à l'indemnité à

payer par les entrepreneurs de voitures

publiques aux maîtres de poste dont ils

n'emploient pas les chevaux , est abrogée.

Art. 28 (37) . L'article 14 de la loi du

19 frimaire an VII, relative à la pension de

retraite des postillons, est abrogé.

(36) « Art. 27. La création des chemins de fer a

produit une révolution complète dans l'industrie des

transports publics. Avant l'établissement de ce puis

sant moyen de locomotion , dont le réseau embrasse

aujourd'hui les différentes parties du pays, toutes les

communications , tant pour les personnes que pour les

choses, étaient desservies par la poste aux chevaux.

« La dernière organisation de cette institution re

monte aux temps de la république française. Plu

sieurs lois et décrets de cette époque ont constitué

la poste aux chevaux telle qu'elle a fonctionné, sans

modification notable , jusqu'à l'établissementdes voies
ferrées.

ressés pour faire valoir les droits qu'ils

pourraient avoir acquis sous l'empire de

la disposition précitée.

Art. 29 (38) . Le gouvernement aura la

faculté de débiter, au même titre que les

timbres-poste adhésifs, des enveloppes ou

bandes timbrées, et de fixer la taxe à per

cevoir en remboursement des frais de fa

brication de ces enveloppes ou bandes .

Il pourra assigner un terme à la vali

Un délai d'un an est accordé aux inté- dité des timbres, enveloppes, bandes ou

« Les maîtres de poste se trouvaient chargés , en
vertu d'un brevet délivré par le gouvernement , d'en

tretenir constamment un nombre de chevaux déter

miné, de fournir à première réquisition , soit de la

part du gouvernement, soit des particuliers, et

moyennant rétribution , les attelages nécessaires pour

la conduite des malles-postes , des messageries etautres

voitures , pour le transport des estafetles, etc.

« Afin d'assurer le maintien de cette utile institu

tion , il fallait la placer à l'abri de toute concurrence.

On avait donc accordé aux maîtres de poste le droit

exclusif de relayer les voitures publiques qui par

couraient leurs lignes. Les entrepreneurs de messa

geries qui voulaient s'affranchir de cette obligation

et établir des relais pour leur propre service, de

vaient, aux termes de l'art. 1er de la loi du 15 ventôse

an xi , payer journellement aux maîtres de poste

des lignes parcourues, une redevance de 25 cen

times par poste (7,500 mètres) et par cheval attelé.

« Les anciennes lignes postales n'existent plus

aujourd'hui. La plupart ont été supprimées par

l'arrêté royal du 25 février 1861 , parce qu'elles

étaient complétement dégarnies. Il ne reste plus que

quelques tronçons de lignes et quelques relais isolés

qui se trouvent encore, à la rigueur , dans les condi

tions réglementaires voulues pour percevoir ledroit

de 25 centimes.

« Ce droit, qui avait sa raison d'être et sa justifi

cation dans les charges imposées autrefois aux

mattres de poste, ne saurait plus être maintenu , au

jourd'hui que les titulaires sont déchargés de toutes

leurs obligations envers l'Etat et envers les particu

liers. Il y a d'autant plus lieu de le supprimer qu'il

atleint presque exclusivement les services de trans

port des dépêches, lorsque ceux-ci sont effectués par

des entrepreneurs particuliers. Cette taxe tombe

donc indirectement à la charge de l'Etat .

<< L'arrêté de 1861 a posé les bases d'une nouvelle

organisation de la poste aux chevaux, en confiant

aux maîtres de poste le transport des personnes , des

dépêches et des marchandises sur les lignes trans

versales du chemin de fer, et dans le rayon des prin

cipales stations . Cette organisation , qui a reçu

aujourd'hui son application presque complète, a

rendu aux maîtres de poste une partie des avantages

dont ils ont été dépossédés . La suppression du droit

de 25 centimes qui fait l'objet de l'art. 27 ne pourra

donc donner lieu à aucune plainte fondée de leur

part. » (Exposé des motifs .)

(37) « Art. 28. L'art. 14 de la loi du 19 frimaire

an vit dispose que les postillons auront droit à une

pension de retraite de 150 à 200 francs, après vingt
ans de service ; ou dans le cas d'un accident ou d'une

infirmité qui les mettrait dans l'impuissance de se

procurer, par un travail quelconque, les moyens
d'exister.

Cette disposition spéciale a été maintenue par

l'art. 65 de la loi générale sur les pensions , du 21 juil

let 1844, jusqu'à révision des lois relatives à la poste
aux chevaux.

« Il est à remarquer que les postillons n'ontjamais

eu la qualité d'employés de l'Etat. C'étaient des

agents des maîtres de poste, dont l'admission n'était

soumise à d'autre règle que de faire constater leur

entrée au relais par l'autorité locale, afin de pouvoir

établir ultérieurement leurs droits à la pension de

retraite. Mais comme ils rendaient en réalité quel

ques services à l'administration, tels que la conduite

des malles-postes, le transport des dépêches par esta

fette, et qu'ils avaient du reste des fonctions fort

pénibles, on avait jugé à propos de les admettre à la

pension après vingt ans de service , sans autre condi

tion, alors même qu'ils fussent encore en état de con

tinuer à remplir leur emploi.

« Ces motifs ayant cessé d'exister , il y a lieu de

rapporter la disposition faisant l'objet de l'art. 14

de la loi de frimaire, laquelle ne saurait plus rece

voir de juste application aujourd'hui.

« L'art. 28 a été introduit dans ce but. » (Exposé

des motifs.)

(38) « Art. 29. L'art. 29 consacre une faculté dont

l'administration n'a pas l'intention de se prévaloir en

ce moment, bien que l'usage des enveloppes estam

pillées au timbre de la poste soit répandu dans plu

sieurs Etats voisins.

« Dans la situation actuelle, il ne paraît pas dé

montré qu'il soit moins facile pour l'expéditeur d'ap

pliquer un timbre adhésif sur une enveloppe de son

choix ou sur sa lettre même, que de se servir d'en
veloppes timbrées , qui ne sauraient être aussi variées

de forme et de prix que celles qu'on trouve dans le
commerce.

« L'administration ne possède pas d'ailleurs l'on

tillage assez compliqué que nécessiterait leur fabri

cation , et elle ne dispose pas de fonds suffisants pour

l'acquérir.

« La confection des enveloppes timbrées étant fort
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formules d'affranchissement, émis ou à

émettre dans les services de la poste et du

télégraphe, et fixer les délais et les condi

tions de leur remboursement ou de leur

échange.

Art. 30 (39). Les art. 1 et 2 de l'arrêté

du 27 prairial an Ix sont remplacés par les

dispositions suivantes :

Le trafic du transport des lettres, des

imprimés publiés sous forme d'annonces,

de circulaires, de prospectus, de prix cou

rant et d'avis de toute nature, est exclu

sivement confié à l'administration des

postes.

coûteuse, il convient que l'Etat se fasse rembourser

le prix de revient de ces objets, si , les idées se modi

fiant, il était amené à en introduire l'usage ; le cas

échéant, il puiserait dans le § 1er de cet article les

pouvoirs nécessaires.

Le S2 est le complément logique des dispositions

de loi qui autorisent l'émission des timbres postaux

et télégraphiques . Diverses circonstances , telles que

la contrefaçon de certains types, peuvent en néces

siter la mise hors d'usage, et il importe que les

droits du gouvernement ne soient pas contestés à cet

égard , (Exposé des motifs.)

(39) Art. 30 du projet. « Par dérogation aux

art. 5 et 8 de l'arrêté du 27 prairial an ıx, le mi

nimum de l'amende comminée par cet arrêté est

réduit à cinquante francs, et le tiers attribué aux

hospices dans le produit des amendes sera perçu

au profil du trésor. »

»

« La loi du 1er mai 1849, sur la compétence des

tribunaux de simple police et correctionnelle , a eu

pour effet de réduire à 200 francs le maximum de

l'amende de 150 à 300 francs comminée par l'arrêté

consulaire du 27 prairial an x, pour transport frau

duleux de lettres . Ainsi modifiée, la pénalité ne pré

sente plus la marge nécessaire pour qu'il soit pos

sible de proportionner la répression à la criminalité

du fait.

« Les idées se sont d'ailleurs modifiées quant à la

gravité des infractions au monopole postal : l'amende

minima de 150 francs qui leur est applicable parait

aujourd'hui trop rigoureuse pour les contraventions

dénuées d'un caractère aggravant , et la nécessité de

la mitiger exige un exercice presque constant du

droit de grâce.

« Il y a donc des raisons suffisantes pour ramener

cette pénalité aux taux de 50 à 200 francs qui a été

adopté dans la loi du 14 septembre 1864, sur le

transport, par la poste, des échantillons de marchan

dises, et qui sera appliquée également en matière

de papiers d'affaires , en vertu de l'art. 20 du présent

projet.

« L'art. 30 du projet de loi modifie également la

disposition de la loi de l'an ix , qui attribue << un tiers

<< du produit des amendes à l'administration , un

tiers aux hospices des lieux et un tiers à ceux qui

« auront découvert ou dénoncé la fraude et à ceux

α qui auront coopéré à la saisie . »>

α L'art. 598 de l'instruction générale du 28 avril

1808, sur le service des postes , a octroyé aux direc

teurs des postes la moitié du tiers revenant à l'admi

nistration, pour leur tenir lieu de la remise que leur

1

Il est défendu à tout entrepreneur et à

toute personne étrangère au service des

postes de s'immiscer dans le transport des

lettres et autres objets énumérés au précé

dent paragraphe.

Sont exceptées de cette prohibition les

lettres uniquement relatives au service

personnel des entrepreneurs de transport

public , et les lettres de voiture et factures

non cachetées, insérées dans des colis ex

pédiés par un moyen de transport quel

conque.

Art. 31 (39) . Les contraventions à cette

prohibition seront poursuivies conformé

accordait l'art. 7 de l'arrêté de prairial ; l'autre

moitié de ce tiers a été attribué , par l'arrêté minis

tériel du 3 juin 1851 , aux agents qui coopèrent à la

saisie, et qui , de cette manière, ont vu porter leur

part aux 3/6 de l'amende appliquée.

« A l'époque de l'arrêté de prairial an Ix, les ad

ministrations des hospices, constituées depuis peu

d'années, étaient loin de la situation prospère qu'elles

ont atteinte aujourd'hui, et l'on comprend que le gou

vernement ait cherché à accroître leurs ressources

en leur attribuant une part du produit de certaines

condamnations ; mais ces motifs ayant cessé d'être, il

semble plus régulier de faire retourner au trésor ,

conformément au principe généralement suivi en

matière d'amende, une recette qui est d'ailleurs insi

gnifiante pour les hospices, puisqu'elle ne s'est éle

vée en moyenne, pendant les trois dernières années ,

qu'à environ deux cents francs par an pour tout le

royaume.

« Quant aux deux autres tiers, il est d'une réelle

utilité d'en maintenir l'affectation actuelle, afin d'in

téresser à la répression de la fraude la douane et la

gendarmerie, qui partagent les pouvoirs conférés, à

cet égard, aux agents des postes , sans être rétribués

comme eux pour les services qu'ils rendent à l'admi

nistration postale. (Exposé des motifs.)>>>

« Art. 30. Cet article apportant une dérogation à

l'arrêté du 27 prairial an ix, la section centrale a été

amenée à examiner s'il ne conviendrait pas de profi

ter de la circonstance pour reviser quelques- unes des

dispositions de cet arrêté.

Son art. 1er détermine le monopole de la poste

aux lettres, et devrait par conséquent indiquer d'une

manière claire, au public, ce que ce monopole per

met et défend .

« Or, il en est tout autrement :

« Ainsi, d'après le texte de cet article, la poste

seule peut se charger du transport des paquets dont

le poids n'excède pas 1 kilogr. , alors même que ces

paquets ne contiennent pas des papiers.

« Nous savons que l'administration des postes ne

prétend plus pousser jusque-là son monopole, mais

il n'en a pas toujours été ainsi : il y a eu une époque

où elle soutenait et où les tribunaux décidaient que

la défense faite par cet arrêté, de transporter des pa

quets de 1 kilogr. et au-dessous , doit s'entendre de

tous paquets quelconques dont le poids n'excède pas

1 kilogramme, et non pas des paquets de papiers
seulement. +

« Le texte de l'art . 1er de l'arrêté de l'an ıx

semble tellement autoriser cette interprétation que
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ment à l'arrêté du 27 prairial an Ix et

punies d'une amende de 50 francs à

300 francs.

« Les tribunaux ont repoussé cette prétention et

décidé que cet arrêté n'a eu en vue que
les personnes

qui font trafic du transport des lettres en concurrence

avec l'administration des postes.

<< Mais ces décisions ne sont pas la loi, et le public

reste en présence d'un texte obscur, dans une cir

constance où, plus qu'en aucune autre , il devrait
être clair.

le public est encore généralement convaincu aujour- rial an ix sont remplacés par les dispositions sui
d'hui que, pour confier à une autre entreprise de vantes :

transport que par la poste, un paquet quelconque, il « Le trafic du transport des lettres est exclusi

faut lui donner un poids supérieur à 1 kilogramme.vement confié à l'administration des postes aux

D'un autre côté, défense de s'immiscer dans le

transport des lettres est faite dans des termes tels

par cet article, que l'administration a souvent sou

tenu devant les tribunaux que le simple fait, pour

un particulier, d'envoyer une ou plusieurs lettres

parsondomestique, constitue une infraction à l'arrêté

de l'an ix.

« Il s'agit en effet ici de dispositions applicables

à des actes que les particuliers ont à poser tous les

jours ; et les prohibitions que le législateur a établies

en cette matière ne s'appliquant pas à des faits im

moraux, le texte de la loi peut seul avertir le public

de la limite exacte qui sépare ce qui lui est permis ,

de ce qui lui est défendu .

a Enfin l'art . 1er de l'arrêté de l'an 1x attribue

d'une manière absolue à la poste le monopole des

transports de journaux et des ouvrages périodiques.

En fait cependant, ce monopole n'existe plus, la poste

ne le réclame pas, et le gouvernement annonce l'in

tention de présenter prochainement un projet de loi

relatif à cette catégorie de transports postaux.

<< En laissant subsister dans la législation cette

disposition tombée en désuétude et dont l'adminis

tration n'entend pas user, on obligerait les tribu

naux à l'appliquer chaque fois qu'il conviendrait à

un douanier, à un gendarme malveillant ou trop zélé,

de dresser procès -verbal à charge d'un contrevenant.

« Ces considérations ont déterminé la section cen

trale à profiter de la circonstance qui se présente
pour reviser le texte des art . 1 et 2 de l'arrêté du

27 prairial an ix, et pour faire entrer ce texte revisé
dans la loi nouvelle.

« Cette révision n'a pas pour objet de porter

alteinte au monopole de l'administration des postes

pour le transport des lettres : le texte proposé par la
section centrale tend seulement à déterminer claire

ment les limites de ce monopole , telles qu'elles ré

sultent de la jurisprudence la plus récente et de

l'exécution que l'administration elle-même a donnée

dans ces derniers temps à l'arrêté de l'an ix.

« Une section a proposé de ne plus accorder de

primes aux dénonciateurs des contraventions à cet

arrêté ; cette idée aurait été accueillie par la section

centrale, si elle avait cru que l'art . 8 de l'arrêté du

27 prairial peut être entendu dans ce sens que le

simple délateur a droit à cette prime ; mais il nous a

paru que cet article, en attribuant une part de

l'amende à ceux qui auront découvert et dénoncé la

fraude, n'a entendu l'accorder qu'aux agents qui sont

chargés par leurs fonctions de rechercher et de dé

couvrir ces fraudes. >>

En conséquence, la section centrale proposait les

deux articles suivants, pour remplacer l'art. 30

du projet:

Art. 30. Les art. 1 et 2 de l'arrêté du 27 prai

Le tiers attribué aux hospices, par cet

arrêté , dans le produit des amendes, sera

perçu au profit du trésor.

lettres.

« Il est défendu à tous entrepreneurs de trans

ports et àtoute autre personne étrangère au service

des postes de s'immiscer dans le transport des

lettres.

« Les lettres uniquement relatives au serviceper

sonnel des entrepreneurs de transports sont excep

tées de celte prohibition.

« Art. 31. Les contraventions à cette prohibition

seront poursuivies conformément à l'arrêté du

27 prairial an Ix et punies d'une amende de 50 à

300 francs.

« Le tiers attribué aux hospices , par cet arrêté,

dans le produit des amendes, sera perçu au profit

du trésor. » (Rapp. de la section centrale.)

Dans la séance du 25 mars 1868 , M. JAMAR , mi

nistre des travaux publics, proposait une nouvelle

rédactionde l'art . 30 (celle qui a passé dans la loi)

et disait :

Messieurs, un arrêté du gouvernement provi

soire , du 16 octobre 1830, déclarait abolie toute loi

ou disposition apportant quelque entrave à la mani

festation des opinions et à la propagation des doc
trines par la presse, par la parole ou par l'instruc-`

tion.

« Dès 1835, M. Ernst, alors ministre de la justice,

déclarait que, dans sa pensée , cet arrêté rendait im

possible l'application des prescriptions de la loi de

prairial au transport des, journaux , l'instrument par

excellence de la pensée .

« Le gouvernement adopta cette doctrine que, mal

heureusement, les tribunaux ne crurent pas pouvoir
admettre.

« Il en résulta une situation fâcheuse.

« De semblables conflits entre le gouvernement et

la magistrature amènent toujours des conséquences

regrettables.
" Il advint donc que chaque fois que de rares

procès-verbaux, dus au zèle irréfléchi d'agents infé

rieurs, amenèrent des poursuites contre des éditeurs

de journaux, ceux-ci furent invariablement condam

nés et tout aussi invariablement graciés.

En outre , la tolérance dont tous les gouverne

ments qui se sont succédé depuis 1835 avaient fait un

système, semblait insuffisante à la presse, dont la

dignité s'accordait mal d'une tolérance substituée à
un droit.

« Enfin il y a quelques années , des poursuites in

tentées contre un journal de Verviers donnèrent

lieu, dans cette enceinte, à des réclamations qui

prouvèrent que la majorité de l'assemblée était peu

favorable au maintien de cette partie de la loi de

prairial.

<< L'amendement que, de concert avec la section

centrale, j'ai l'honneur de proposer, fait disparaître

cette situation fâcheuse, et je pense qu'il sera ac

cueilli avec faveur par la chambre. »

M. LELIEVRE : « Je présume que le gouvernement

adoptera l'article en discussion , avec l'interprétation

que lui a donnée la section centrale .

« Ainsi, notre disposition n'atteint que les per

sonnes qui font trafic du transport des lettres en

concurrence avec l'administration des postes . Sous
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Art. 32 (40). Les personnes qui , dans

les colis transportés par l'État ou par toute

autre entreprise de transport, renferme

ront des lettres ou des notes pouvant tenir

ce rapport, tout doute viendra désormais à dispa

rattre. Je me proposais aussi de demander s'il était

bien entendu que notre article était étranger au

transport des journaux et des ouvrages périodiques.

Mais, à cet égard , les explications de M. le ministre

des travaux publics sont complétement satisfaisantes.

Je ne puis donc qu'applaudir, sous ce rapport, à la

résolution du gouvernement et à la disposition pro

posée, qui réalise un véritable progrès.
>>

L'art. 30, rédigé comme le propose le gouver

nement, est adopté.

L'art. 31 de la section centrale est adopté sans

observation. (Ann. parl. , p. 914.)

(40) « Article 31 du projet (32 de la loi) . Il est

dérogé à l'art. 9 de la loi du 22 avril 1849, par la

disposition suivante :

« Les personnes qui renfermeront des lettres ou

des notes pouvant tenir lieu de lettres, dans les

colis expédiés par les chemins de fer de l'Etat ou

des compagnies , ou par toute autre entreprise de

transport exploitée par l'Etat, seront poursuivies

et punies conformément aux prescriptions de l'ar

rêté du27 prairial an ix.

« La disposition ci-dessus ne préjudicie point à

la responsabilité incombant aux entreprises par

ticulières de chemins de fer, en vertu de l'arrêté

prérappelé, à moins qu'il ne soit démontré qu'elles

n'ontpas été à même d'empêcher la contravention.

« L'art . 9 de la loi du 22avril 1849 ne répond pas

suffisamment, par sa rédaction , au but que l'on

s'était proposé.

« Appliqué littéralement par certains tribunaux,

il ne permet pas de réprimer efficacement une fraude

très-commune , qui consiste à renfermer dans les

colis expédiés par le chemin de fer de l'Etat, ou à

inscrire sur ces colis des notes qui , à partleurforme,
réunissent toutes les conditions d'une véritable cor

respondance, et dont l'expédition subreptice a éga

lement pour but de frauder le port d'une lettre.

« La loi de 1849 ne prévoit pas non plus le cas où

l'expédition frauduleuse aura lieu par un service de

transportautre que le chemin de fer, mais également

exploité par l'Etat , tels que les services affluents qui

ont été créés depuis . Les mêmes motifs existent de

reporter sur l'expéditeur, dans cette circonstance ,

une responsabilité qui ne saurait être assumée par

l'entreprise de transport, puisqu'elle n'est autre que
l'Etat lui-même.

Enfin, il n'est pas moins difficile aux chemins de

fer concédés qu'à celui de l'Etat d'empêcher la fraude

recélée dans les colis qui leur sont confiés. Il semble

plus équitable, dès lors , de décharger également les

entreprises particulières de chemin de fer des consé

quences de celte fraude, et de les faire retomber

directement sur les expéditeurs , qui sont les vrais

coupables, à moins que les faits ne démontrent qu'il

y a eu connivence où négligence de la part des com

pagnies ou de leurs agents . Dans ce cas , elles seraient

également mises en cause, en vertu de la loi de

prairial an IX.
I

Tel est le but de l'art. 31 du projet. Il laisse

subsister provisoirement la disposition de 1849, en

ce qui touche la fraude recélée dans les paquets de

journaux et d'imprimés affranchis à la poste, attendu

que ce point sera réglé par une loi spéciale que le

gouvernement se propose d'introduire relativement à

lieu de lettres , seront poursuivies et pu

nies conformément à ce qui est dit à l'ar

ticle précédent (41 ) .

La disposition ci -dessus ne préjudicie

cette catégorie de transports postaux. » (Exposé des

motifs .)

« L'arrêté du 27 prairial an Ix punit l'immixtion

dans le trafic du transport des lettres ; l'art . 9 de la

loi du 22 avril 1849 inflige une peine aux personnes

qui renferment des lettres dans les colis expédiés

par lechemin de fer ; par l'art. 31 du projet de loi,

le gouvernement propose d'appliquer la même péna

lité aux personnes qui renferment dans les colis

expédiés par les chemins de fer des notes pouvant

tenir lieu de lettres , et d'étendre cette pénalité au

fait d'insérer des lettres ou des notes pouvant en

tenir lieu , dans les colis transportés par des entre

prises, autres que le chemin de fer , mais exploitées

par l'Etat, par exemple les services affluents au

chemin de fer.

« Ces pénalités laisseraient encore en dehors de

leur atteinte, d'après la rédaction du projet, le fait

d'enfermer des lettres dans les colis transportés par

les entreprises de transport autres que le chemin de

fer et qui ne sont pas exploitées par l'Etat ; c'est

certainement là une erreur de rédaction ; il n'y a pas

de motifs pour établir sur ce point une différence

entre les colis transportés par les chemins de fer et

leurs services affluents exploités par l'Etat, d'une

part, et d'autre part, toutes les autres entreprises de

transport. La section centrale propose, pourl'art. 31 ,

une rédaction qui fait disparaître cette anomalie.

(C'est la rédaction qui a passé dans la loi.)

<< Il n'a pas paru douteux à la section centrale que

les factures ne doivent pas être considérées comme

des lettres ou comme des notes en tenant lieu et que

l'on pourra continuer à les renfermer dans les colis .»>

(Rapp. de la section centrale .)

(41) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS . Séance du

25 mars 1868.

M. BOUVIER : « Il est bien entendu que les per

sonnes qui renfermeront dans les colis une facture ou

une note en tenant lieu , netomberont pas sous l'appli

cation de l'art. 32. Je demande que le gouvernement

fasse une déclaration dans ce sens.

M. DEWANDRE , rapporteur : « Cela est dit expres

sément dans l'article que nous venons de voter. »>

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Le der

nier paragraphe de l'art . 30 porte :

<< Sont exceptées de cette prohibition les lettres

<< uniquement relatives au service personnel des en

trepreneurs de transport public, et les lettres de«

« voiture et factures non cachetées , insérées dans

« des colis expédiés par un moyen de transport

quelconque.
α *•

M. BOUVIER : « C'est pour éviter toute méprise

dans le public que je tenais à présenter l'observa

tion à laquelle les deux honorables préopinants

viennent de répondre . » (Ann. parl. , p. 914.)

SENAT. Séance du 3 avril 1868 .

ex

M FORTAMPS : « Je présume que, dans les instruc

tions que donnera M. le ministre à ses agents,

pliquera clairement et d'une manière complète ce

qu'il entend par ce mol notes , car si cette dénomi

nation pouvait être appliquée, par exemple, à l'in

ventaire des objets renfermés dans un paquet, on

étendrait évidemment outre mesure la pénalité

édictée par cet article. Il faut donc que ce mot notes

soit parfaitement expliqué. >>

M. JAMAR, ministre des travaux publics : « Mes

1
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point à la responsabilité incombant aux

entreprises particulières de transport en

vertu des articles précédents , à moins qu'il

ne soit démontré qu'elles n'ont pas été à

même d'empêcher la contravention .

Art. 33 (42). Les délits et contraventions

punis par les art. 11 , 12 , 15 , 20 et 25 de

la présente loi et découverts dans le ser

vice des postes, seront constatés par les

fonctionnaires et employés de ce service,

pourvus d'une nomination royale ou mi

nistérielle, et ayant au moins le grade de

surnuméraire ou de distributeur.

La poursuite des infractions spécifiées

par les art. 12 , 15, 20 et 25 sera exercée à

la requête du département, des travaux

publics , qui aura le droit de transiger

aussi longtemps qu'il ne sera pas intervenu

sieurs, des ordres seront donnés de façon qu'il ne

puisse y avoir aucun mécompte. Il faudrait que cette

note eût un caractère de correspondance personnelle

et privée pour qu'il y eût lieu d'appliquer la dispo

sition pénale. » (Ann. parl. , p . 192.)

(42) « Art. 32 (35 de la loi) . Les contraventions

aux dispositions de la présente loi ne sauraient être

découvertes que par les agents du service des postes .

Il importe donc que ces agents soient pourvus des

pouvoirs nécessaires pour la constatation de ces
faits.

Ce point est réglé par le 1er paragraphe de

l'article.

« Le 2e paragraphe accorde au gouvernement le

droit de transiger pour les pénalités encourues du

chef de ces mêmes contraventions, à l'exclusion tou

tefois du fait prévu par l'art. 11 , attendu que cette

infraction revêt un caractère de criminalité trop

grave pour pouvoir la soustraire à l'action répres

sive des tribunaux. >> (Exposé des motifs .)

(43) « Art. 33 (34 de la loi) . Le droit de transac

tion attribué pour une première fois à l'administra

tion par la loi du 14 septembre 1864, sur les échan

tillons , a été exercé plusieurs fois depuis cette époque ,

et on en a obtenu des résultats très-satisfaisants , en

ce qu'il a permis, d'une part , le recouvrement des

amendes encourues, et , de l'autre , d'éviter aux con

trevenants des poursuites inutiles , lorsque l'on ju

geait qu'ils méritaient des ménagements .

C'est pourquoi l'on propose par l'article 33
d'étendre le droit de transaction aux autres cas de

fraude prévus par les lois antérieures en matière

postale.

L'assentiment de mon collègue de la justice est

d'ailleurs acquis à cette disposition , de même qu'à

l'ensemble du projet de loi en tant qu'il en partage

la compétence. » (Exposé des motifs.)

(44) Cet article ne se trouvait pas dans leprojet ;

il est dû à l'initiative d'un membre de la chambre,

l'honorable M. Lelièvre.

M. JAMAR, ministre des travaux publics , se ral

liant à l'amendement, disait :

« Cet amendement est ainsi conçu : « Les tribu

anaux de commerce connaitront des contestations

<< relatives au transport des objets par la poste. »

de jugement définitif de condamnation .

Art. 34 (43) . Le droit de transiger, at

tribué au gouvernement par l'art. 33 pré

cédent , est étendu aux contraventions

prévues par l'arrêté du 27 prairial an Ix

et par la loi du 22 avril 1849 .

Art. 35. La loi du 16 juillet 1849 est

applicable aux contestations relatives au

transport des objets par la poste (44).

Art. 36. Les dispositions de la présente

loi seront appliquées successivement par

arrêté royal , à mesure qu'il aura été

pourvu à leur exécution (45) . Elle sera

obligatoire dans toutes ses parties , au plus

tard six mois après sa promulgation .

Promulguons, etc.

Contre-signée par le ministre des travaux

publics , M. A. JAMAR .

« L'art. 632 du code de commerce répute acte de

commerce tout transport par terre ou par eau .

« Jusqu'en 1849, la cour de cassation et les cours

d'appel décidèrent unanimement que ce caractère ne

pouvait être attribué aux transports qui étaient

effectués par le gouvernement dans des vues d'inté

rêt général et d'utilité publique.
"

Cette jurisprudence détermina le gouvernement

proposer en 1849 un projet de loi qui a été accueilli

avec beaucoup de faveur.

à

« Les considératious qui ont déterminé le légis

lateur de 1849 doivent faire admettre également le

principede l'amendement de l'honorable M. Lelièvre ;

mais sa rédaction laisse subsister les difficultés que

la loi de 1849 a résolues.

« En conséquence , je crois qu'il serait convenable

d'amender ainsi qu'il suit l'amendement de l'honora

ble M. Lelièvre :

<< La loi du 16 juillet 1849 est applicable aux con

a testations relatives au transport des objets par la

« poste. >>

« Cette disposition formerait l'article 35 du projet

de la section centrale. »

M. LELIEVRE : « Je me rallie à l'amendement tel

qu'il est proposé par M. le ministre. Il remplit par

faitement le but que je voulais atteindre . Le principe

estle même. Il ne s'agit que d'un changement de rédac

tion conforme à la pensée de la proposition primitive. »

(Séance du25 mars 1868. Ann. parl. , p. 914.)

(45) « On ne saurait déterminer d'avance l'époque

à laquelle les diverses dispositions de la loi pourront

recevoir leur exécution. Il y en a qu'il sera possible

d'appliquer immédiatement ; d'autres devront faire

l'objet de mesures réglementaires très-étendues et

très-compliquées , dont l'étude ne pourra utilement
être entreprise que lorsque la rédaction de la loi

aura été définitivement arrêtée .

« C'est pour cette raison que l'art. 34 donne au

gouvernement le droit de fixer la date de la misé à

exécution des différentes dispositions de la loi ,

endéans un délai maximum de six mois, ainsi que la

chose a eu lieu , entre autres, pour la loi du 15 mai

1846,sur la comptabilité générale de l'Etat . » (Exposé

des motifs.)

Voyez l'arrêté royal du 29 avril 1868, nº 167.-


